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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 20° SEANCE 
+ ° ‘ COR La 
Séance du mercredi 13 février 1952. 
M. Gaston Palewski et plusieurs de ses rollèzues, an nom du 
SOMMAIRE groupe du rassemblement du peuple français, et par MM. de 1 
2e nont et Mutter 
1. — Procès-verbal (p. C7). x 84 
M. Bidault, vice-président du ( ministre de la défence 
2. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 676), nationale 
. Sur ! d ai r résenté nar irct } 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- M ir l'ordre du jour j nié par M. Marcel Da M. I 
A LL nn F er 
sion de résolulion (p. 616), su 
- ; , 1 ; Sur l'ordre du jour présenté par M. Fajon: M. Billoux, 
4. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d’une proposition de loi Sur l'orûre d ue présenté r MI : u-Lacs M! 
(p.616). taunau-Lacau ÿ ” | Ne | 
6. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de loi (p. 6%). Sur ‘ordre du jour présenté par M. Pleven: M. Pleven. 
x x , », À 0 \rése “acte ) « { 
6. — Armée européenne et réarmement allemand. — Suite de la Sur l'ordre du jour présenté par M. Gaston Palewski: M. Kœnig. 
discussion d'interpellations (p. 676). Sur l'ordre du jour présenté par M. de Beaumont: M. Mutter, 
Suspension et reprise de la séance, Suspension el repriss de ia séance. 
Discussion générale {suite) : MM. Teilgen, de Monsabert, Malleret- M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finances. 
Joinville, soustelle, Barrès, Bidault, vice président du conseil, minis- Suspension et reprise de la séanrce. 
tre de la défense nationale; le président. — Clôture. sur la priorité de l'ordre du jour présenté par M. Marcel Dar d; 
Renvoi de la suite de la discussion. M. le président du conseil. 
7. — Propositions de la conférence des présidents (p. 691). Rejet, au scrutin, de la priorité. 
MM. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Priorité de l'ordre du jour présenté par M. Fajon; rejet, au scru- 
Coutant, le président, Lamps, Quilici. ui 
Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des Retrait des ordres du jour présentés par M. Pleven et M. de Beau- 
présidents. mont 
Suspension et reprise de la séance. Nouvel ordre du jour présenté par M. de Bea et! 3 
di { eCsut 
8. —_ Demande d'interpellation (p. 692) | «4 
inde d pe 1 VE ) . P ité de l'ordre d jour présenté par M. ( 1 Pa . 
9 — Armée curopéenne et réarmement allemand. — Suile de la d:s- rejet, au scrutin 
cussion d’interpeillations ‘p. 692). Suspension et reprise de la séance, 
Ordres du jour déposés par M. Marcel David et es membres du M. le président du conseil. 
groupe socialiste, par MM. Fajon, Pierre Cot, Joinville, Mme Rose dif : s = - ; ii à , 
. " t ' 6 cor r » nocfe ue r r \ pt { 4 de 
Guérin et les membres des groupes communiste et progressiste, : Qu rod a y re pou à ] - 7 une 
par M. Loustaunau-Lacau, par MM. Pleven et Yvon Delbos, par l'ordre du jour présenté par M. de Beaumont. 
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c. ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1952 
# \4 lu r là qu \ de conflance Mais le Gouvernement demande que cette affaire 
n de l’ordre du jour. 
1) [f t * ve qu ya pas débat Fr conséquence, la proposition de Joi est pi 
reliée de l'ordre du jour et un rapport supplément 
11 P : présenté par la commission, conformément à l'article : 
du règlement. 
12 Renvoi à um hinss } 1 de 
13. e 10 des 
14 on (p. 71 RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
se à D'UN PROJET DE LO1I 
16 l'avis tr nis par l'Assemblée de l'Union française M. le président. L'ordre du jour a erge le vote « 
en deuxieme lecture, du projet de o! adopté par 1 \ 
a n: nationale, dans sa première légisiature, relatif aux 
£ de crédit différé (n° 1027-2373-2556). 
Mais une opposition à été formulée et sera insér 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, du compte rendu in extenso de la présente séan 
Li l onséquence le "oie » lo = ro soirern 
vice-président. En conséquence, le projet de loi est provisoir( 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera } 
g de à né si par la commission, conformément à l’article 37 in , 
La est ouverte à neuf heures et demie. réglement. 
 Ÿ ES 
PROCES-VERBAL ARMEE EUROPENNE ET REARMEMENT ALLCMAND 
is s nt Suite de la discussion d'’interpel!ations. 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier né 
nu ne et distripu M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de ] 
Il n'y a pas d'observation ?... cussion des interpellations : 1° de M. Aumeran, sur la } 


Le procès-verbal est adopté, 


- 2 — 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
Il ue la discu li . 


1” de la proposition de résolution de M. Lemaire et plusieurs 
nl s col ( tendant à inviter Je Gouvernement à prendre 
d'u e toutes disposilions en vue de négocier: 1° un prêt 
‘ t-An1 t Bank pou ichat de coton brut aux Etats- 
| G'AIn que; 2° une allocation en dollars, à titre de dépan- 

rée d nés alions relatives à cette opé- 
| eus 17} [2 

D proposition de loi de M. Maurice Lenormand, relative 
à | \ et à la format \ au consell gt iéral de Ja 
Nouv Calédonie et dépendaneres (n° 2491); 

De la proposition de résolution de M. Marcel David et plu- 
sieur de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide aux populations victimes des calamités 

Uumosphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 
dans | départements de la Gironde, des Landes, du Gers, de 
la Hante-G e, de l'Ariège, de l'Aude et de Lot-et-Garonne 

| i l'urg e seront notifiées aux auteurs des 

d | el insérées à la suite du compte rendu in 
ert de la séance d'aujourd'hui, 

tp 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Musmeaux, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 


à iuviter le Goux nement à accorder un crédit de 30 millions 
de fra à titre de premier secours, pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations de la vallée de la Scarpe et à accorder 
à c« trés l'exonération de leurs impôts. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2632, distribuée et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


ut :e ue ISSION 4 UrvVeINM 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU-JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi relative à l'amé- 
nag { lotissements défectueux (n° 1585, 1878, 2543). 





que le Gouvernement compte proposer au Parlement c: 
nant la remilitarisation de l'Allemagne annoncée par je £ 
nement de Bonn; 2° de M. Pierre Cot, sur la position prise } 
le Gouvernement dans les négociations relatives à l’armi 
péenue dont le résultat est la reconstitution du m 
allemand et l’aggravation de la tension internationale ; 
M. de Chambrun, sur la grave menace que le réarmen 


‘ 


l'Allemagne fait peser sur la sécurité de la France et «1 À 
paix du monde; 4° de M. Monteil, sur l'évolution des né: 
ons poursuivies au sujet de l’armée européenne et sui ; 


dangers qu'entrainerait, pour la sécurité francaise et Ja paix, 
le réarmement de l’Allemagne; 5° de M. Daladier, sur 

eur >péenne et le réarmement de l'Allemagne; 6° de M. 1 

sur la politique du Gouvernemènt à l'égard du réarmem 
l'Allemagne de l'Ouest, militariste et revancharde, et de la 
tendue armée européenne qui a pour but de le camoufler 

Voici les temps de parole en-ore disponible s dans ce dtb 

Gouvernement, 9 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 6 minut 

Groupe communiste, 34 minutes; 

Groupe du mouvement répub'icain populaire, 6 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la ré-is- 
lance, 22 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale, 
12 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 34 minutes. 

Les groupes sociaiiste, républicain radical et radical-socia- 
liste, des indépendants d'outre-mer, paysan et d'union sociale 
et des républicains imdépendants ont épuisé leur temps de 
paroic. 

Hier soir, l'Assemb'ée a poursuivi la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, je devrais donner Ja parole 
à M. Loustaunau-Lacau pour poursuivre son exposé interrompu 
hier soir, mais notre collègue n'est pas présent. 

Les orateurs suivants seraient M. Barrès, puis M. Teitgen,; ils 
sont également absents. 

M. Joseph Defos du Rau. L'absence de nos collègues prouve 
simplement que les séances sont trop nombreuses. 

On demande l'impossible aux députés et l'on n'est pas plus 
avancé ! 

M. Adolphe Aumeran. Le Gouvernement pourrait intervenir. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Le 
Gouvernement écoute. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance pour qelques minutes ? (Assentimenf:) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures trente-cing minules, est 
reprise à dix heures.) 
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M. le président. La séance est reprise. nauté de défense, Et den \ Lisl n'a pas 
J'appelle ies derniers orateurs inscrits lans la discussion le ve de 2 ” ex oh # | te À : j ” A . Far ve 


La parole est à M. Loustaunau-Lacau… sontre le proïiet de 


La parole est à M. Philippe Barrès… 

. : M. Robert Schuman, ? ff ; En 
M. Pierre de Lectard. Voilà les conséquences de nos méthodes ceptembre 12%. la 1 t \ 5} 
de travail! Trois séances par jour, c'est excessif. DDOSVI 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitg ler L la ju on À (I ju pra] Ù 


nier oraleur inscrit, 


M. François de Menthon. !es autres orateur * pourront plus M. Pierre-Henri Teitgen. 


- - \ { 
prendre la parole ? \ 
: , | 

M. le président. J'ai donné la parole à M. Teitgen comme der- +. . j 

nier orateur inscrit dans la discussion générale, LR EE Î 
Le | 1 ln 1 

M. Pierre-Henri Teitgen, Mes chers collègues, sous des formes | le, Que se ] erait \ | 
diverses, la liste a été dressée à plusieurs repri les risques, neertaine et | tar 
des charges, des périls que recèle projet de constitution d'attent P e M t 
d une armée européenne l . 

Vous redoutez ces périls, l’entrep vous parail trop a : , . ! 
toire. Vous allez peut-être la condamner. 2e Aug US 

Je vous en conjure, réfléchissez un instant encore et den l'habitud x 
dez-vous quelle serait la situation de la 1 
d'un vote défavorable. ( ent 

Gardons-nous de la pl \ 1 t rait I 1e ( \ ) \ 
clos, le pi »blème ‘ ( L pas gr Le è pour ) | 
nous contenter de fermer une parenthèse qu'on dirait mal LA 

ntreusement ouverte, nous ne pour s pas reprendre tout ù Ve t 


bonnement, cahin-caha, notre politiqu 5 ‘ e i 1 
de c=nstruction d? l'Euro t dé \ PI t de 1 | 
intique. re tutior \\ ! 


C'est qu'en effet, à d rla | s dans UV | t \ 
des Etats, des problèmes ne doivent pas être abordés si ( 
veut en définitive maintenir stat l 1 lées 1 lo { pre | 
pas ctre lance S Si, en defin uve, 11 i est pas résolu à les cul pee 
suivre. Une nf s Été 

. ET ; # 

Une fois formulé, le probl loit êt ésol 1 fois ] 

lancée, l'idée ne peut pas ètre éteinte, ri peut pas être eil 11 dé n Ya p 11 


Et tel est bien le cas de la pr )posil nn americaine ue SsCp Ÿ 
- ! rute [ETE! 1 ! | 

tembre 1950 tendant à u1 réarmement de l'Allemagne. pl. cu Be 

Peut-être eût-il mieux valu, à ce moment-là, ne pas posel ) u irnlus se” Alle 
problème. Il l'a été par le gouvernement américain appuyé par Wehrmacht, et de quel côté ira-t-elle ? Un 
d'autres Etats, Sans que la France l'ait préalablement accepti pas où le ind état-maior allemand et nd t de 
Le roblème a été posé. En riposte, et pour lé pass r ce pro- la Wehrmacht, faisant le calcul des ch | t que 
blème, la France — son Gouvernement, avec l'appui de son c'est peut-être du côté de la Russie t . 
Parlement — a lancé l'idée du réarmement de l'Europe, de la veut att tre tou Hiect ) S 
constitution d’une armée européenne, de l'institution d'une + s ; 
communauté de défense. ul ju 14 5  ‘ « 

4 . Fra ; 7 5 L de la paix r'€ [l tu à Wehr icht { 

Maintenant, le problème a été pos je le répète et l'idée faute impardonnab est . Pr « 
a été lancée. Nous n'en reviendrons pas à la situation intérieure de périls pour notre sécurité et pour la paix { ! : 
\ septembre 1950. Le problème est là, il faut aller de l'avant et au centre et à droite 
lui donner uns solution quelle qu'elle soit. 

: " * Le seconde solution p | t le 

Eh bien! mes chers collègues, pour quelques heures encore, den. 
not: sommes au carrefour, au carrefour de quatre routes. LA aussi, mes chers collègues, je vous « ) 

à . à . a : 1 1 té 1 lar et en 1! rla 1 fur int 

Les deux premières mènent à l'abime, à la reconstitution de > qe" CS CRE. ©n en pe D 

la Wehrmacht ou au repli américain. s'agissait d'une hypothèse. d'école, d'une 1 au 


La troisième est barré: dès l'entrée. Sous la bannière d'un La république américaine a résolu d'appuyer, de défendre 





nationalisme pacifique, quelques généreux collègues voudraient l'Europe, et non pas nos nations, nos Etats, individu t 
| s'y aventurer en chasseurs de chimères, Qu'ils s'y engagent. et séparément. C'est le sens du plan Marshall, qui était un 
h Un garde rouge les attend à l'entrée qui leur rappellera immé- j in d'aide à 1 Europe, pour la 74 mstitution et l'un lion de 
? diatement la dure réalité. l'Europe, et non pas nos natio nos Elats idividu t 
È Il ne reste que la quatrième route, celle de l'armée euro- attaché au pacte de [AI Antique, eh ‘un pra . * garant 

péenne, et c’est cela que je voudrais établir d'abord, car faire % le : here __— = re à ps r, - )peenne 3, ' | . [ue 

|; bilan, l'inventaire de la situation, cela ne peut pas consis- à \ ”_ Er IL à APpuryrer, à u ire, à l r, 
| ler à dresser seulement Ja liste des dangers, des périls q RS, 
À recèie le projet gouvernerné ntal, cela consiste à mettre en face Cette politique ûüte tré het IX ntt 
4 les autres solutions et à choisir entre celles qui sont possihb Le plan Marshall leur a coûté très cher et 
3 Je le répète, i! n'y en a que quatre. (Applaudissements au ûte actuellement très cher. 
3 centre.) ] } ! ! ! ! MM \ 
Le | Q \ x 
4 t qui consisterait à reconstituer la Wehrmacht. . de 7.4 la | sneamhle ig Aer pe ès s s “2 
: Oh! mes che rs C llègues, le péril PST g7 ind. Sur es ] 1! L 71 { ires, n'y } \ nt 1 ] 1 font Fr 
J rersonne n'a défendu cette solution. Seulement, elle a des ue, grâce à cette le, l'Eur 3 lier 4 
: fenseurs dans le monde, et pas seulement le gouvernement leviendra une réalité } nte, vivante, Si lei mn, * ; 
4 américain: toute une série d'autres gouvernements de nations enlevez à ces hot ; Jeur ! nt « 
1 Iliées de la France sont absolument résolus à consentir au menez à later ie l'Europe Î 

rearmement de l'Allemagne, à la reconstitution d'une armée est pro lément et d nent 

ällemande, si échoue le projet de la constitution d'une commu : mpréhet is, la peur, t . | é 
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hésitations, qu'elle est définitivement vouée à l'anarchie, aux 
querelles intestines, croyez-vous que, ces hommes qui essaient 
de réagir contre les tendances isolationnistes continueront à 
avoir gain de cause dans leur pays ? 

Lisez la presse américaine, suivez la vie politique intérieure 
de ce pays et vous verrez, comme le disait dans un très beau 
discours hier M. Guérin de Beaumont, les progrès que font 
chaque jour la cause et les thèses de l’isolationnisme. 

Précipitez la menace, renoncez au plan de communauté de 
défense et, demain, Eisenhower et d'autres n'auront plus, rien 
à dire pour empêcher l'Amérique de retourner à sa vieille poli- 
tique, il leur faudra subir ce qu'ils considéreront eux-meémes 
comme un malheur, le repli américain, s 

Qu-est-ce que cela veut dire, le repli américain ? Qu'est-ce 
que cela veut dire la stratégie périphérique ? 

Je vous sssure, mes chers collègues, que j'ai eu peur quand 
j'ai entendu l'autre jour un humme éminent dire dans eetle 
Assemblée que la stratégie périphérique était la meïleure 
garantie de la sécurité française. 

L'homme qui vous parle a vu, dans les plans, sur les cartes, 
et dans les dossiers de la défense nationale française, ce que 
c'était que la stratégie périphérique, car elle était en vigueur, 
si j'ose dire, en 1945, 1946 et 1947. Je me souviens de mon 
effroi quand, arrivant au ministère de la défense nationa'e à 
la fin de 1947, j'ai pris, le premier soir, connaissance du dossier, 
qui contenait le plan de défense de la France. Le dossier existe 
encore dans les archives. 

En ce temps-là, c'était la stratégie périphérique qu'appli- 
quaient les Américains. Les propositions qui étaient faites alors 
au Gouvernement, pour le cas d'agression, élaient signées des 
plus valeureux de nos chefs miilaires, et tous étaient d accord 
pour dire que tant que l'Amérique se contenterait de tenir les 
plates-formes de la périphérie eurapéenne et que nous serions 
livrés sur le continent à nos seules forces — les nôtres, celles 
de la Belgique, celles de l'Italie et puis celles que nous pour- 
rions avoir en Allemagne — en cas d'agression, il y avait une 
solution seulement tenir — vous m'entendez — pendant dix 
jours, deux têtes de pont en Bretagne et sur la Méditerranée, 
au moven de ces deux tètes de pont évacuer quelque 400.000 
hommes et ensuite préparer outre-mer la guerre de libération, 
celle qui pourrait être faite, deux, trois ou quatre ans après. 


J'ai même lu. sous la signature des ee valeureux, des plus 
vaillants, des plus courageux de nos chefs militaires, des aftir- 
mations comme celle-ci: Tant que l'Amérique maintiendra sa 
stratégie périphérique, mieux vaudra ne pas tenter, en France, 
une mobilisation totale, car nous ne pourrions pas, dans celle 
hypothèse, évacuer toux les hommes que nous aurions mobi- 
lisés. Nous devrons limiter notre plan de mobilisation à nos 
possibilités d'évacuation. 

Voilà ce qu'était, en ce temps-là, la stratégie périphérique et 
voilà ce qu'elle pourrait être demain, croyez-le. Les combats 


dureratent peut-être plus longtemps parce que nous avon: 
de puis 19%4% renforcé notre appareil de défense, mais, finale- 
ment ‘est la métropole qu'il faudrait abandonner à une 


effroyable, à une terrible occupation. C'est la métropole qu'il 
faudrait abandonner dans les ruines pour des mos ou des 
s avec un seul espoir, celui d'une reconquête à la bombe 
atomique, qui ne lihérerait plus que des ruines, des eharniers 
et des cimetières. Et c'est ce qu'on appelle la sécurité de Ja 
France! (Applaudissements au centre et sur quelques bancs à 
{ Iut he } 
Voilà ce que seraient le repli américain et la route de Ja 
stratégie périphérique pour le cas de guerre! 


Mais dès à présent, mes chers collègues, avons-nous réfléchi 
à ce que ceia signitierait ? Je frémis quand j'entends cette 
thèse parée du beau nom de thèse de la liberté et de l’indé- 


pt dance fr inçarses. 


Dans le présent même, vous repoussez le projet, l'Amérique 
ne croit plus à l'Europe, elle s'en désintéresse, elle se replie ? 
Quelles sont les cons quences Him diates ? 

La première pourrait concerner l'occupation de l'Allemagne. 
En cas de repli et de triomphe aux Etats-Unis de l'isolation- 
nisme, l'Amérique continuera-t-elle à occuper l'Allemagne ? Et 
pendant combien de temps ? 

\ supposer même qu'elle maintienne ses troupes d'occupa- 
tion, quelle sera la situation morale des Belges, des Hollandais, 
des Francais, des Italiens, des Allemands ? Que ferons-nous 

ns nos pavs que nous sentirons abandonnés pour le cas de 
guerre, voués, dans l'impossibilité de se défendre efficacement, 
à une occupation terrible, effroyable, de plusieurs années peut- 


ua 


el! 








Pensez vous que, dans ce climat, dans cet état d'esprit. dans 
la peur, l’effroi, l’amertume, nous ferons la grande politique 
dont vous rèvez les uns et les autres, la politique de rec. 
truction,-de redressement, d'expansion économique, de rétabli. 
sement financier, de développement des moyens de product on, 
de hausse du niveau de vie ? Croyez-vous que vous réaliserez 
ces grands desseins dans la peur, dans la crainte, dans lan 
goisse, sous la menace, sachant que si par malheur l'accident 
se produit et si l'agression est déclenchée notre pays sera 
rémission, aprés des combats glorieux mais inutiles, voué à 
la plus redoutable des épreuves ? 


Croyez-vous que vraiment la stratégie périphérique peut être, 
dans le présent comme dans l'avenir, une politique francaise ? 


Vous ne prendrez done pas non plus ce chemin-là. 


Reste la troisième solution que j'appellerais volontiers Ja 
poursuite de Ja chimère d’un nationalisme pacifique. 


De peur des risques que représenterait l’armée européenne 
et pour n’en plus parler, pour faire diversion, et pour n'avoir 
ni l'armée européenne, ni la Wehrmacht, ni la stratégie pér- 
phérique, on vous invite à jouer avec cette dynamite que 
représente actuellement le mythe de l'unité allemande. 


D'abord, de quelle unité s'agit-il? S'agit-il de l'unité de 
BAllemagne telle qu'elle résulterait de la jonction des quatre 
zones d'occupation ? S'agit-il de l'unité de J’Allemagne dans 
ses frontières de 1937 ? S'agit-il de l'unité de l'Allemagne durs 
ses frontières de 1939 ? On se garde bien de le préciser, car 1] 
suftit de préciser pour se rendre compte de la complexité du 


Et cette Allemagne unifiée qu'il faudra, comme cela, tout 
d'un coup, rétablir, garantir et neutraliser, sera-t-elle une Alle- 
inagne occupée ou une Allemagne évacuée ? Dès qu'on poce 
celte autre question, on s'apercoit des divergences profondes 
qui opposent les thèses de certains de nos collègues avec celles 
de certains autres. 


En vérité, mes chers collègues qui nous offrez cette issue, 
nous allons proposer aux Russes une entente sur l'Allemagne 
et sur la base d'une acceptation de l'unité allemande recons- 
lituée, Vous prétendez que Gans quelques semaines la solution 
peut être là. Savez-vous que le problème que vous posez, c'est 
celui du traité de paix définitif ? Voilà la vérité. 


Eh bien, parlons franc. Le règlement pacifique du problème 
allemand, d'une reconstitution de l'unité allemande dans une 
Allemagne qui serait par définition neutralisée, vous ne F'oblien- 
drez pas dans la faiblesse de l'isolement. 


Voulez-vous vons souvenir de la facon dont a procédé la 
Russie des Soviets ? Vous a-t-elle d'abord proposé de régler 
pacifiquement le problème de l'Allemagne ? Non. Elle a d'abord 
constitué une armée intégrée, totalement intégrée, car l’armce 
soviétique a absorbé et intégré, au sens propre du terme, les 
armées de ses satellites, puisque ces armées sont commandés 
par des généraux russes, dirigées par des états-majors en grande 
partie russes, selon les règlements, les plans, les méthodes de 
combat fixés par la Russie. La Russie à fait d'abord l’armte 
intégrée, puis elle s'est fortifiée et elle vous attend, 


C'est Karl Marx qui écrivait que « la Russie est un gros anim! 
qui ne traite qu'avec une bête aussi grosse qu'elle ». Voilà 
done la chimère. On ne veut pas d'armée européenne. On veut 
moins encore la Wehrmacht. On ne veut pas non plus du repli 
américain. Alors, pour échapper tout à la fois à l'armée euro- 
péenne, à la Wehrmacht et au repli américain, on demande 
haivement, pour les jours qui vont venir, un règlement défi- 
nitif de la paix totale. Partant du problème le plus difficile, de 
la question la plus explosive, la reconstitution de l'unité alle- 
mande, on demande un accord immédiat et total des Allemands, 
des Américains, des Anglais, des Français et des Russes sur le 
traité de paix, car c'est, au fond, le: problème, Et, pour eom- 
mencer, avant même que la négociation soit engagée, on affai- 
blit la France en la privant de sa seule chance de mettre un 
peu de force de son côté par l’organisation d’une communauté 
européenne de défense. 


Mes chers collègues, revenons-en aux dures réalités Vous 
n'aurez pas la paix réelle, définitive en trois semaines. Vous 
n'aurez pas dans le présent l'accord de tous les alliés d'hier, 
Russes compris, sur le statut définitif de l'Allemagne. Sans 
doute même n'aurez-vous pas, dans les semaines qui vont venir, 
la vague promesse d'une nouvelle conférence du Palais Rose. 


Dès lors, ayant anéanti par votre vote la communauté euro- 
péenne de défense, dans l'espoir chimérique d'un règlement 
Cr définitif du problème allemand, vous constaterez, au 
1 “ut de quelques semaines, mais, hélas! trop tard, qu'il s'agis- 
sait bien d'une chimère, que vous avez perdu votre atout, votre 
chance, et que vous n'avez rien dans les mains, 
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Alors, la France devra subir, après cette désillution, ou la 
reconstitution de la Wehrmacht ou le repli américain ! 

Et voilà bien, malheureusement, le sens inéluctable du vote 
que nous allons émettre, Voter pour l'armée européenne, c'est, 
u’on le veuille ou non, voter contre la Wehrms ht et contre 
le repli stratégique de |’ Amériq: ie, Mais voter contre l'armée 
européenne, c'est, bon gré mal gré, qu'on le veuille ou non, 
arce qu'il n’y à pas d'autre solution, c'est hélas! acepter ou 
« reconstitution de la Wehrmacht ou la stratégie périphérique. 


Alors, mes chers collègues, dès l'abord, tre choix est fait 
Parce que mes amis et moi-même nous sommes résolument 
contre la Wehrmacht, résolument contre le repli stratégique 
de l'Amérique, parce que nous voyons dans ces solutions 
Janéantissement de nos espérances et de nos chances, nous 
sommes pour l'armée européenne. \pplaudissement Gu centre 
et sur quelques bancs à gauche.) 

Abordant maintenant Je projet en lui-même, je voudrais, 
sous le bénéfice de ces observations, tenter d'établir briève- 
ment que l’organisation d'une armée européenne est le moyen 
le plus sûr d'assurer notre défense militaire et d'aboutir à un 
règlement du problème franco-allemand, que l'organisation 
d'une communauté européenne de défense est la condition iné 
luctable, à l'heure présente, d'un développement de l'unité 
européenne, et qu'enfin, le projet d'armée européenne sert 
bien la paix. 

D'abord, l’organisation d’une armée européenne est le moyen 
le plus sûr d'assurer notre défense. Mes chers collègues, com- 
wenons-nous bien. Défendre la France, assurer sa sécurité, 
l'intégrité de ses frontières, la mettre à l'abri de l'occupation 
totale, c'est la comprendre dans un théâtre d'opérations qui 
soit, par son étendue, à la mesure de la stratégie moderne et 
à même de couvrir le territoire français. 


Ne nous faisons aucune illusion: il n’est plus possible de 
défendre un pays des dimensions de Ja France, de l'Angleterre, 
de l'Allemagne, de l'Italie ou de la Belgique à partir de ses 
frontières. Si la première rencontre, la première bataille 
se déroule sur les frontières de pareils pays, il n'est pas pos- 
sible, dans la guerre moderne, de protéger intégralement le 
pays. 

Vous n'’assurerez donc la sécurité de Ja France que si celle-ci 
est couverte, impliquée dans un grand théâtre d'opérations, à 
la mesure des manœuvres et de la stratégie d'une guerre 
d'aujourd'hui. 

Ce théâtre d'opérations qui, seul, peut convrir la France — 
et je ne parle que d'elle et de sa sécurité pour l'instant — est 
celui de l’Europe libre continentale; il ne doit pas être plus 
petit. 

Mais aussi, pour tenir ce théâtre d'opérations où se déroulera 
la bataille qui couvrira nos frontières, les experts sont d'accord: 
il faut disposer d'une cinquantaine de divisions. La sécurité 
de la France ne peut être assurée, la France n'est à l'abri de 
l'occupation totale, que si le théâtre d'opérations de l'Europe 
continentale est tenu par une force de cette importance. 

Mais où est-elle cette force et où irez-vous la chercher ? Si 
vous ne faites pas l’armée eur »péenne, comment trouverez-vous 

) 


? Comme! par conséquent, assumerez-vous ja 


0] 


ces 50) divisions 
défense et la protection du territoire métr politain 


Deuxième observation: pour que la France puisse disposer 
d'une armée puissante, il lui faut une économie saine et en 
voie d'expansion. Vous connaissez le fardeau de nos dépenses 
Militaires : 1.100 milliards cette année; plus, l’an prochain; plus 
encore dans trois ans. Ces dépenses seraient be aucoup plus 
lourdes encore si nous étions livrés à nos seuls moyens. Com- 
ment imaginez-vous trouver 1.100 milliards cette année, 1.500 
milliards l'an prochain, 1.800 milliards dans deux ou trois ans 


A l'extrême droite. C'est l'inflation! 


M. Pierre-Henri Teitgen. dans une situation où s'asphyxie 
progressivement notre économie, si en même temps vous ne 
réalisez pas l’unité de l'Europe, vous ne faites pas l'unité du 
lnarché européen, vous ne donnez pas à notre industrie, à 
notre agricluture, à l’ensemble de notre économie les moyens 


d'expansion que peut seulement procurer l'unité européenne ? 


Comment pouvez-vous croire un instant que, par ées seuls 
moyens, dams le repliement, dans l'étouffement, dans l'iso- 
lement, la France pourrait faire l’eflort de défense nationale 
qu’ exige sa sécurité, si celle-ci ne dépendait que de ses seules 
divisions ? 


J'ajoute que pour faire cette grande armée française et assu- 
rer, par conséquent, la sécurité de Ja France, il nous faut l'appui 
américain, Vous le savez bien, 
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Faute d'a epter l'armée européenne la France s'exposerait 

perdre l'aide américaine et donc se mettrait hors d'état d'ot 
ganiser une puissante armee française. 


M. Georges Bidauit, vice- pret tident du conse , vmasire le la 


défense nationale. Très ben 


M. Pierre-Henri Teitgen. \e nous bercons done pas d'Hlusions 


Ne laissons pas croire qu'il faut seulement choisir entre la 
communauté de défense et la grande et forte armée d'uns 
France suuveraine dans l'isolement. Ce choix, je le répète 
n'est pas ouvert c'est l'arnwe europenne ou l'ill 1 la 
him re, \ipplaudissements au centre et sur quelques bancs à 
gauche 

Il reste seulement que ntégration pose des problèm if 
ficutes 


Celui du moral d'abord. 
li n'existe pas, dit-on, de pati otisme eu! peen et, par con 


séquent, pas de possibilité de réaliser une armée europcenn 


Je erois que très vite le Ï itriotisme europieet deviendrait 
une réalité, si, tous ensemble, nous voulions simplement rap 
peler à ceux qui nous écoutent qu'on peut parfaitement défen- 
dre en mème temps, quand ils sont au servxe de la même 
‘ause, Sa famille, son viilage, sa province, sa patrie et l'Europe. 
Je n'ai jamais eu l'impression, moi qui at fait la guerre, 


comme vous tous, que je cessais d'aimer ma famille, mon vil 
ge ou Ina province, parce que je me batlms pour Ina patrie. 


= n'aurais pas 1 1Mpres SION, lermain, le cesser d'aumer la 
France, ma province, mon village ou ma famille parce qu'en 
même temps je me battrais pour l'Europe, pour sa liberté 
et sa civilisation, (Applaudissements au centre et sur quelques 


bancs à qauch 


L'intégration suscite aussi des difficultés techniques de toute 


sorte, en partiou ier de ces difficultés que, très justement, 
le général Koenig désignait, d'un mot qui fait image, des «if- 
ficultés d'épi lerme C'est vrai, je l'admets. Mais je soumetsg 
à votre appréciation quelques réflexions et d'abord celle-ci: 
Je cr me souvenir qu'une grande guerre et une grande vic- 
toire ont été gagnées par une armée intégrée, Ce furent la 
guerre de 1439-1945 et la victoire du 8 mai 1945. (Erclamations 


à l'ertrôme droite 
M. Goislard de Monsabert. Jamais! C'est une erreur, 
M. Pierre Billotte. C'était une coalition. 


M. Pierre Cot. L'armée russe était-elle intégrée ? 
M. Pierre-Henri Teitgen. En vérité, cette armée, composée 
d'unités américaines, anglaises, françaises. 


M. Goislard de Monsabert, l'urement francaises ! 


M. Pierre-Henri Vongen. …£t d'autres nationalités encore, 
possédait un commandement interallié, intégré et unifié. Et sur 
les théâtres d'opérations où les unités étaient employées, les 
servicts, l'intendance, le ravitaillement, les communi-ations, 
les transports étaient des services interalliés. Il suffit de lire 
les mémoires des généraux qui ont commandé ces unités pour 
s apercevoir que... 


M. Goislard de Monsabert. C'est une erreur. 


M. Pierre Billote. Nous ne nous en doutions guère. 
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M. Pierre-Menri Teitgen. par une sorte d'anticipation, la 
nécessité des choses, les nécessités de la défense commune, 
avaient imposé des solutions très voisines de celles qui. au 
point de vue technique, se trouvent exprimées par le rapport 
qui nous à élé soumis. 


M. Goislard de Monsabert. Voulez-vous me permellre de vous 


interrompre 
M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers, mon général. 


M. Goislard de Monsabert. Je vous remercie de me permettre 
de AU s ler! mnnre, 

Je ne peux pas admettre que l'on dise que le C. E. F. I. 
le ei rp expeditionnaire français d'Italie, était intégré. 

Je ne peux pas admettre qu'on dise que la première armée 
franvaise était intéegree, 

Elle n'était pas intégrée pour de multiples raisons : Et d'abord 
parce qu'elle dépendait directement, du point de vue de la 


discipline comme du point de vue de l'idéal, de ce qui consti- 
luait alors le gouvernement francais. 
Quand les Français se sont battus en Italie, ils avaient sur 


leurs épaules une rude charge, celle de démontrer au monde 
que l'armée française n'était pas morte, et encore bien moins 
la France! C'est à cause de ce sentiment, éloigné de celui d'une 
intégration dans une armee eisrapéenne, qu'ils ont pu, je 
crois, faire quelques petites choses admirables, ne serait-ce 
que la percée du Garigliano et la victoire de Rome. 

C'est parce que l'armée française avait l'impression de servir 
directement la France qu'elle a pu participer, en France, à 
la libération de notre pays et faire en sorte que certains ordres 
donnés par les autorités alliés ne soient pas exécutés. L'armée 
francaise, au contraire, a montré, à ce mofnent-là, qu'elle 
représentait les intérêts particuliers de la France. (Applaudis- 
sements à l'ertréme droite.) 


M. Macel Prélot. C'est comme cela que Strasbourg a été 


sauve, 


M. Goislard de Monsabert. Qui, c'est ainsi que la ville de 
Strasbourg a été couverte, ars que le haut commandement 
a.lié je ne dirai pas qui c'était — avait décidé d'en retirer 
les forces allites, Grâce à l'intervention du gouvernement fcan- 
Ççais, en la personne du général de Gaulle, on a pu prendre Ja 
décision de couvrir Strasbourg avec, uniquement, l'armée fran- 
Çaise. 

Vous ne me ferez pas dire que cette armée française était 
intégrée. Il n'est pas un seul soldat qui admettrait qu'on pût 
lui dire qu'à ce moment-là il n'était pas purement français. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon géatral, je vous répondrai d'un 
mot. 

J'ai twop de confiance dans l'honneur et la fierté des gené- 
raux, des ofliciers et des soldats français qui, à ce moment-là, 
se battaient, pour ne pas être sûr qu'ils défendaient, en même 
Loue que la France — et d'abord la France, certes — la cause 
générale de la liberté des peuples alliés, (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Diomède Catroux, Ce n'est pas la question ! 
M. Goislard de Monsabert, Les chefs, oui; les hommes, non! 


M. Diomède Catroux. Cela n'a rien de commun avec l'intégra- 
tion 


M. Pierre-Henri Teltgen. J'ai trop de souvenirs précis pour ne 
as rappeler tout simplement quelques faits: Par exemple, que 
IR première armée française, celle qui élait commandée par le 
maréchal de Lattre de Tassigny, comportait des unités entière- 
ment francaises, mais aussi, sur Je théâtre d'opérations, des 
umiiés américaines... 


M. Goislard de Monsabert, Coalition, mais non intégration. 


M, Pierre-Henri Teitgen. … qui se trouvaient, au sein de cette 
première armée, placé sous le commandement d'un chef fraa- 


Çal 


M, GCoislard de MonSabert. Aucun rapport! (Erclamations au 
centre 


M, Joseph Delos du Rau. El le matériel, n'était-il pas améri- 
Cain ? 








M. Pierre-Henri Teitgen. J'ajoute que celte première armte, 
si elle avait un commandement français, avait un état-major 
combiné, 


M. Goislard de Monsabert. Oui, combiné. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Si elle comportait des unités fran 
Çaises, elle comportait aussi des unités américaines et disposait 
de services d'intendance, de ravitaillement, de transport et de 
liaison qui étaient interailiés. 

Alors, mon général, disons que cette première armée fran- 
caise ne constituait pas, si le mot vous gène, une armée Inté- 
rrée: disons qu'elle constituait une commuwauté de défense, 
Ne cherchons pas une querelle de mots. Les faits et la rea!ité 
sont là. (Applaudissements au centre.) 


M. Goislard de Monsabert. Faites-nous une armée européeroe 
sur le type du C. E. F, I. et de la première armée française et 
uous serons tous d'accord. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'ajoute une deuxième obeerviton 
qui, je l'espère, réalisera l'accord général. 

L'argument tiré des difficultés techniques de l'intégration 
n'est certainement pas décisif, puisque ceux-là mêmes qui 
invoquent contre le projet d'armée européenne les difticultes 
techniques que pose l'intégration déclarent en même temps 
qu'ils accepteraient de résoudre ces difficultés et de faire une 
armée intégrée si l'on faisait d'abord une fédération euro- 
péenne. 

Supposez que, par miracle, nous puissions aboutir en un 
instant à cette fédération politique de l'Europe, Vous accepte- 
viez alors l’armée intégrée, Mais, au sein de cette fédération 
politique, vous retrouveriez exactement les mêmes difficultés 
techniques que celles que ne présentement le projet de 
communauté européenne de défense. Par conséquent, dans votre 
thèse et dans votre esprit même, les arguments techniques tirés 
de la difficuité d'intégration ne sont pas dirimants. (Applaudis- 
sements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


Enfin, troisième observation: Si l’on veut un bilan exact, 
il ne faut pas seulement dresser la liste des difficultés ou des 
aléas que présente l'intégration, il faut, en face, si nous refu- 
sons l'armée européenne, dresser l'inventaire de ce qui nous 
restera du point de vue de la défense. 


Or, je le répète, si nous refusons l’armée européenne, nous 
n'auruns pas les ‘# divisions nécessaires à la sécurité ae la 
France; nous n’aurons pas les conditions économiques d'une 
vitalité indispensable au squtien de notre effort militaire; nous 
n'aurons peut-être plus d'aide américaine; nous n'aurons 

de défense nationale française | gg et efficace. Par 
conséquent, pour n'avoir pas voulu l’armée européenne, nous 
nous trouverons sans défense et livrés aux aléas de l'agression. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche ) 


À l'extrême droite. Qu'en savez-vous ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Deuxième principe: L'organisation 
d'une armée européenne est le moyen ie plus sûr d'aboubr au 
règlement du problème silemand, 

Rien n'est plus grave, en de pareilles matières, que de chan- 
ger de politique, et surtout sans même s'en apercevoir, ou bien 
en paraissant ne pas 6'en apercevoæ. 

Nous avons, d'un commun accord, dans son intérêt comme 
dans le nôtre, voulu lier l'Allemagne à la cause de la démo- 
cratie et de la paix. Instruits par l'expérience — et par quelle 
cruelle expérience ! — nous avons pensé, d’un commun accord, 
que des traités n'y suftiraient pas et que, pour lier l'Alle- 
magne solidement et définitivement à la cause de la démowatie 
et de la paix, il fallait non seulement des conventions, mais une 
organisation capable d'imbriquer les intérêts allemands dans la 
communauté des intérèts européens, d'une façon telle que 
l'Allemagne soit en fait, et pas seulement en droit, comme 
engrente dans cette communauté au point qu'elle ne puisse 
plus s'en dégager. 

C'est pour qu'il en soit ainsi que nous avons voulu réa.iser 
la communauté du charbon et de l'acier, que nous voulons 
une communauté européenne de l'agriculture et une comimue 
nauté des transports. Nous ne voulons pas nous contenter d'un 
traité que l'Allemagne pourrait renier; nous voulons construire 
une organisation des choses telle qu'elle soit irréversibie et 
qu'une fois l'Allemagne intégrée, ele ne puisse plus dissocier 
ses irtérêts de ceux de la communauté. 

Voilà la politique que nous voulons faire; nous savons qu'elle 
est la condition absolue, essentielle, sine qua non, du règle- 
ment franco-allemand 
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compte tenu d'une participation de l'Allen e à la 11 Si 
soudainemet t, à la dernière minute, l'Allemagne se retirait 


mn ? Le péril sera.t aussi grand que si elle se re 
{ Dans les deux as, la guerre erait 


tegree., 


cette coaliti 
rait de l'armée 11 
perdue. 





Au demeuran!, il faut peser les avantages et les inconvénients 
cine, et Si vou usez qu vous ne lien Z 
l Europe qu'en 1 égrant, il faut acceptes 

s de cette intégration 
l pas possibie enfin de demander au Gouverne 
s Américains et des Anglais qu'ils nous garat 
risque de St L | garantie ne four 

nirait-elle pas une réponse à vos Inquiétuces ? 

On nous dit encore que l'heure est mal choisie, qu'il fallait 
parier de cette armée européeane plus tôt ou qu'il faudrait en 
parler plus tard, 

Comment pouvez-vous le s À 

Le général F it nAIe lait } l'evnerte milit " ne. 

æ general Bluioite nous parlait nier a experis MHitalres Capa 
bles d'annoncer deux ans à l'avance la date « te d'un ( 
Si0!i. Er lamations a texitrèeme d Lé 

M. Pierre Billotte. Je n'ai jamais parlé de cela. 

M. Pierre-Henri Teilgen. Je n'ai jamais eu i honneur de ren- 
contrer des experts ainsi doués du don de ] iélie. (Ezxcia- 


nations à l'extrême droue.) 


Comment pouvez-vous savoir s'il est trop tard. 
M, Pierre Büllotte, Vous n'avez rien mpris ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. car pour le savoir, il faudrait que 
vous sachiez quelle sera l'heure de l'agression ? 

J'ajoute enfin, mes chers ègues, que ce n'est pas 
nous qui avons posé le problème et qui avons choisi 
l'heure de sa solution. Pour nous, la question est de savoir 
si nous devons maintenant repousser la constitution de 
l'armée européenue. Si nous le décidons maintenant et que 


11 
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Il est mème curieux de relire le texte de ces « articles de 
Ja confédération ». Vous y trouverez des dispositions qui rap- 
ellent les problèmes que nous avons à traiter + ge 
Ve ne résiste pas, par exemple, au plaisir de vous lire l'arti- 
cle 7. Voici comment il était rédigé : 

« Lorsqu'un des Etats lèvera des troupes de terre pe Ja 
défense commune, tous les officiers du grade de colonel et 
au-dessous seront nommés par la législature de l'Etat qui aura 
levé lesdites troupes ou de la manière que ledit Etat ordon- 
nera, el toutes les vacances de ces emplois seront remplies par 
J'Etat qui aura fait les premières nominations. » 

Aux grades supérieurs, la confédération nommait. 

Le « régiment » constituait donc le groupement « national » 
parce que le régiment de ce temps-là était l'unité tactique 
élémentaire, et l'intégration, si j'ose dire, commençait 
au-dessus du grade de colonel. 

Ainsi les « articles de la confédération » réglaient des pro- 
blèmes analogues à ceux que nous avons à résoudre. En 
réalité les Etats-Unis d'aujourd'hui sont nés d'une communauté 
de défense. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. C'est faux! 


M. Pierre Cot. 11 est curieux d'entendre un juriste dire cela. 

11 y avait à ce moment-là une confédération d'Etats. 

Cette confédération avait une seule diplomatie, une seule poli- 
tique extérieure, vous le savez; elle avait à Paris — et ailleurs 
— non pas plusieurs, mais un seul ambassadeur, 


M. Pierre-Menri Teitgen. La logique n'est pas toujours la 
règle de l'histoire, et l'exemple américain est à mon sens 
plein de signitication, mais surtout la logique qui voudrait 
qu'on bâtisse d'abord l'autorité politique se heurte, mes chers 
collègues, aux réalités d'aujourd'hui. 


M. Pierre Cot. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur leilgen ?… 

M. Pierre-Menri Teitgen. L'institution d'une fédération euro- 
lt enne 


M. Pierre Cot. Cela vous gêne ? Je vous remercie. 


M. Pierre-Henri Teitgen. est actuellement impossible. 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre, monsieur Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Je voulais simplement rappeler à M. Teitgen 
qu'il y avait une confédération. (Protestalions au centre.) 


M. le président. Vous pourrez demander la parole tout à 
l'heure. 


M. le ministre des affaires étrangères. Il n'y avait même pas 
d'assembiée dans cette confédération. I y avait le nom, et rien 


derrière 


M. Pierre Cot. 11 n'y avait pas non plus d'assemblée en France 
l'époque, monsieur le ministre des affaires étrangères. 


M. Pierre-Henri Teitgen. L'institution d'une fédération ou 
d'une confédéralion européenne, voilà la réalité, est actuelle- 
ment impossible, 

L'Angleterre n'en veut pas, c'est un fait; la Suède et la 
Norvège non plus, c'est un fait; les Pays-Bas, la Belgique sont 
réticents, Peut-être l'Allemagne de M. Adenauer en voudrait- 
elle ? 11 n'est pas sûr que M. Schumacher soit du même avis, 
et si l'on voulait présentement soumettre aux pays d’'Eurcpe 
dont il s'agit un projet de constitution fédérale, il n'y aursit 
peut-être pour consentir à l'examiner que l'Italie, la France et 
l'Allemagne, - 

Au surplus, ce projet de fédération qui ne grouperait que 
ces trois pays, vous le savez bien, mes chers collègues, la 
majorité d'entre vous, en détinitive, le refuseraient, estimant 
que celle fédération à trois, ce n'est pas l'Europe. 

Nous devons donc, aujourd'hui, nous incliner devant les 
faits; il n'est pas possible de constituer dans le présent et 

| 


immédiatement une fédération ou une confédération politique 
euroupcerine. 

Faut-il alors, devant cette dure réalité, ajourner la ecom- 
munauté de défense ? Eh bien, non! parce que si, aujourd’hui 
vous ajournez la communauté de défense, vous vous condamnez 
À renoncer définitivement À l'unité européenne. Permettez- 
moi de le préciser en quelques mots. 








Tout d'abord, quand vous parlez de l’Europe, qu'en atter 
essentiellement l'opinion publique en France, en Allemag: 
aux Pays-Bas, en Italie et dans d’autres pays d’Furope, qu'i 
attend-elle sinon d'abord la protection, la sécurité et la défens 

Et si vous lui dites, à cette opinion, que l'Europe n'assumera 
as la défense, que les projets d'organisation d'une défense 
(A communauté européenne sont ajournés sine die, pens 
vous que la foule dans tous ces pays ne se détournera pas « 
l'idéal que vous lui proposez, estimant qu'il est vain et dei 
soire de constituer actuellement une structure politique «q 
ne salisfasse pas le premier des besoins, celui de la sécur:t 
et de la paix ? 

Et puis, si vous ajournez, si vous refoulez le projet d'arme 
européenne, alors il sera trop tard demain pour faire l'Europi 
En eflet, comme je le disais tout à l'heure, puisqu'on 
aura réconstitué la Wehrmacht, la Wehrmacht une fois recor 
tituée tirera l'Allemagne hors de l’Europe, et quand vous vi 
drez avec vus projets de constitution politique, il n'y à 

plus d'Allemagne pour les entendre et les adopter. 


Enfin, croyez-vous que vous pourrez faire l'Europe, qui 
pose confiance, espérance, dynamisme, expansion, voloril: 
surmonter et de dépasser les difficultés présentes, croyez\ 
que vous pourrez la faire si, par suite de l'échec du proj:t 
communauté de défense, vous êtes exposés au repli stratégiq 
des Américains, crovez-vous que vous bâtirez l'Europe da 
la peur, dans l'inquiétude, dans l'angoisse ? 


Vous invoquez la logique, c'est vrai; nous vous opposons la 
réalité, et la réalité c'est que présentement il n'est pas p 
sible, en quelques semaines, de créer un pouvoir politique 
européen. Il nous faut donc, pour ne pas laisser passer la 
chance de réaliser la communauté de défense, en même temps 
que nous organiserons celle armée européenne, poursuivre 

arallèlement, du même effort, l'institution d’une autorité poli- 
bque. 

Le Gouvernement le sait bien, et je suis sûr qu'il accepterait 
de ne pas s'en tenir à l’échéancier et à Ja procédure prévue 
au projet de traité- mais de prendre dès maintenant les init 
tives propres à häter l'organisation d'une communauté poli- 
tique, de telle sorte que finalement, au terme de l'effort paral- 
lèle, la communauté soit constituée avant même que soit 
achevé l’eflort de création d'une armée européenne. (Applau- 
dissements au centre.) 

Le même raisonnement vaut pour l'Angleterre. Je souhaite 
ardemment que l'Angleterre participe à l’armée européenne. 
Mais, là aussi, les réalités sont plus fortes que la logique. 

L'Angleterre n'entrera pas dès le premier instant dans la com- 
munauté de défense. Notre seule chance de l'y voir s'y intégrer 
progressivement, c'est d’abord de constituer cette communauté, 
car c'est seulement quand nous l'aurons constituée que nous 
pourrons peu à peu associer l'Angleterre à l’entreprise commune 
et, progressivement, devant les leçons de l'expérience, obtenir 
qu'elle y adhère complétement. 

Ceux qui nous demandent de subordonner l'institution de la 
communauté de défense à l'adhésion de l’Añgleterre poseat une 
condition compréhensible en soi, mais qui dans les faits équi- 
vaudrait à l'ajournement définitif du projet, avec toutes les 
conséquences qu'il implique. 

Enfin — dernier point — je crois sincèrement que, dans les 
circonstances présentes, le projet de communaute de défense 
sert les intérêts de la paix. 

Ce serait un crime contre la paix de reconstituer la Wehr- 
macht. 

Ce serait une faute contre la paix de ramener l’Ainérique à 
l'isolationnisme. 

Il n’est qu'une politique qui puisse utilement servir à la paix, 
celle qui créera les conditions d'un règlement pacifique entre 
l'Est et l'Ouest. 

Sur ce plan, dans les circonstances actuelles, deux ohiectifs 
s'imposent qu'il faut poursuivre en même temps. 


D'abord, ne pas compromettre, comme le déclarait si juste- 
ment M. Jules Moch, le petit espoir que représente la commis- 
sion du désarmement, 

Nous sommes entièrement d'accord sur le fond avec M. Jules 
Moch. Nous voulons seulement présenter une observation sur 
la forme. 

Il ne faut pas dire: Nous allons ajourner la conférence de 
Lisbonne, les négociations préliminaires, et adresser au préa- 
lable aux Soviets un dernier appel, d'abord parce que, gr il 
s'agit de la Fe ou de la guerre, il ne faut jamais parler d'un 
deruier appel. 
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D 
| faudra adresser cet appel aux Soviets pour la reprise d 

dialogue et, s’il n’est pas entendu, d'autres 

WTrès bien! très bien! a gauche) car jamais la 

nera la chance d'un règlement pacitique, (Applaudissement 

centre el sur plusieurs bancs à gauche.) 


appels sui ro 


av 

ll ne faut pas dire non plus: J'ajourne les nég tions jus 
qu'à telle date afin que les Soviets aient le temps de répcudi 
| notre appel, car alors la proposition pourrait, sur le plan dipl 


u 
it 


France n'aban- 


» 


matique, prendre l'allure d'un ultimatum déplaisant. 1 faut tout 
gimplement, mes chers collègues, commencer à négocier le 


1 uité. 


Avant même qu'il ne soit ratifié la nférence du désarm 
t aura donné ses premiers rés 1] k 4 S les s sûr 
nous sauvegarderons tous les intérêts en présence, nous 
ndons au Gouvernement de prendre l'« gement de 7 
« faire ratitier le traité, à supposer qu il soit signé avant 
s de juin, avant que la commission du désarmement n'ait 
nnäitre ses conclusions. 
1: de pareilles conditions nous 1! 1 S ller à } 
| science bien tranquille; ce que mous v arrêt 
I \ compromettre les chances du désarmement, 

Voilà la première décision à prendre. 

Il en est une seconde. Pour obtenir des Ru s la nég ition 
] le, le règlement pacifique dont dérivera la sécurité et 
{ il faut d'abord rétablir qjuilibre des forces de telle 
que la Russie comprenne enfin qu elle } h + À 
£ re venait à être déclenchée et qu I t 
faut dans l'équilibre des forces rélablies epler la négo 
1 et faire la paix. Voilà notre ch ] 

Notre chance, ce n'est pas d'abord de nous affaibiir l 
as d'abord de nous condamner à l'impu de renoncer à 
À sécurité que représente pour nous ! ‘ péent | 
’ v ensuite trouver la Rusele pour i demander, dans 1a 
faiblesse, l'isolement et la peur, les s \ règle nt 

ifiqaue. C’est de lui dire franchement et lovalement: i 
Fr rope libre, c’est un théâtre d'opérations et € est ur 
munauté de nations. Nous voulons qu 1ls ent défendus. À 
Orrarisons da is ce but une armée cor EL en méme tem] 
nous recherchons avec vous les conditi s d'un désarmement 
Et tenant que vous nnaissez notre rt Int \ de déve 
} ine union europecenne qui m4 ttra la force et " pu ince de 
notre côté, acceptez le dialogue. Pat s ét faisons ka paix. 

Voilà le langage qu'il faut t I { I ! 
Ç à chimet 

Je me résume, mes chers collèg 

Parce que nous $ nes tre W | D | 
rénaissan lu militarisn nand t pli s 
*lqu 3 An 3, | S l t « À 
} *, la peur pour { ] I 15 ] 3 
( u'est pas possible d'assurer nolt fonsé è1 
elf e en dehors d'une nn ( ] 1 | 
qu'il n’y aura pas de grande arm ! ets 
si vous ne failes pas l'Europe et Ja nunauté europée 
( léfense; qu'il n'y aura pas d crie 1 problèn 
1 o-allemand si vous 1! fa Ss pas | t la )YnInUu- 
nauté européenne de dé e; qu y \ 1] le ch D 
pour la paix si vous ne faites pas } 

LI péenne de défense, le toute not 1 vu du 1! 
{ e Linventlaire, nou ler il { { 

$ re la négociatio sous s forn | 
M ste-Filoret 

( c est la raiso t le 1 et ce Î ( 

Mais je serai franc. Ii y a dans l | mm, le bilan étant 
‘ é et la raison en avant tiré & quelqu 
] IS: ] ntiment d'une fi té à Ï 

] ! ce n’est pa I t } 
ucs | ni ues, des im pasn } 
ratives, des svndicats, des us set d az s, d reg 
ments et une Constitution. 

La France, c'est plus que Ja. ( t quelq hose q le a 
dans le sang; c'est quelque «1 qui est plus que sa fierté 
et quelquefois son calvaire ; c'est quelque chose qui est sa mis- 
Sion, Sa vocation, son destin et son dex et qu loit 
a implir, même quand elle ne le veut pas, tient à s. 
ter elle-même. 

P r vocati )), e'le 1 ent epr S ] C 1 ] / Leri pt à 
l'extrême gauche.) Par vocation, elle a por! u travers de 
l'Europe, la Déclaration des droits de l'h » et la liberté, Sa 
Mission demeure de surpasser les ég rismes aux et de trou 
ver une solution de paix ot de justice dans l’organisation d'une 


communauté plus large. S>3 devoir, sa mission sont aujourd'nui 
de faire l'Eur pe. 
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« La France est un pays très vieux et très fatigué. Heureuse- 
ment, il se trouve à Bonn des Allemands à l'esprit européen 
qui ont fait tout leur possible pour se montrer charilables à 
l'égard de l'armée française, » 

Et l'un de ces Allemands s'est expliqué : « Les Français sont 
trés sensible ix questions de prestige, I n'est pas impossible 
qu'une atmosphire de compétition sportive se développe au 
sein de l'armée européenne, et je doute qu'une division fran- 
euise prenne l'initiative de la retraite si les divisions allemandes 
qui l'encadrent continuent le combat. » 

Qu'on ne nous dise pas que c'est là une opinion légèrement 
avancée par des journalistes irresponsables, ni que la préfé- 
reice des dirigeants américains pour Guderian et pour les 
généraux nazis dans leur ensemble est purement subjective et 
peut changer, Non, c'est sur une estimation objective du poten- 
tiel mmilituire des différentes nations européeune qu'elle se 
f noie, 

C'est ce qu'indiquait M. Walter Lippmann dans un article 
reprodui! dans Figaro du 31 janvier : 

« Dès l'instant que nous avons annoncé que le monde libre 
ne pourrait être défendu sans l'Allemagne, l'Allemagne devait 
normalement prendre les postes de commande, Nous avons sous- 
estimé la puissance de F'Allemagne et surestimé celle des autres 
nations eurapéennes, Au lieu d'une Allemagne forte dans une 
Europe forte, nous avons ouvert la voie à une domination alle- 
mande de l'Europe. Ce processus ne peut plus être inversé, 
L'Aïlemagne occidenta'e émergera comme la nation la plus puis- 
sante du continent et conquerra en Eurape cette hégémonie 
qu'elle n'a pas réussi à rétablir entre 19939 et 1945. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

« Les actuelles revendications allemandes — termine M. Lipp- 
maautari sont dans la logi que des choses. » 

Contre cette menace mortelle pour notre pays, vous prétendez 
que votre projet contient les parades suffisantes, Etienne Fajon 
aü montré qu'elles étaient illusoires, et vous le savez mieux que 
personne puisque, dès les premiers jours, vous avez permis 
à M. Adenauer de déclarer devant la diète fédérale, le 8 novem- 
bre 1950 — je cite: 

« J'aborde à présent la question du plan Pleven. Permettez- 
moi tout d'abæ@fd de déclarer ceci: M. le premier ministre Pleven 
du'a fait parvenir par l'entremise de M, François Poncet, haut 
commissaire de France, certaines précisions sur quelques points 
du plan Pleve I m'a fait déclarer entre autres que le plan 
Pleven exclut toute discrimination de l'Allemagre, qui doit 
jouir des mêmes droits qui sont réservés à tous les autres 
garlenoues. » 

L'égalité des droits en matière militaire, on l'a dit, cela 
Eigrulie pour l'Allemagne revancharde le droit de se retirer de 
l'armée intégrée ; cela signifie la- possibilité de rassembler dans 
le plus court délai les divisions allemandes reconstituées par 


Vos soins; ce'a signilie, dans une Allemagne occidentale qui 
compte 48 millions d'habitants et qui possède un formidable 
potentiel industriel, une Wehrmacht dont la croissance sera 
constamment encouragée par les Américains. 

Il sera bien temps alors de protester. Vous aurez vouln cela. 
Et vous € porterez la responsabilité devant notre peuple. 
(Applaudisse nts à l'extrême gauche.) 

Que votre œuvre soit achevée par le gouvernement fasciste 
dont vous préparez la venue au pouva,r he Vous exXCUSera pas 
davantage puisque, dès aujourd'hui, vous savez que de Gaulle, 
Jui aussi, veut la reconstitution de la Wehrmacht. 

Sa! doute ses repré entants ont été singulièrement réservés 
sur ce point pendant ce débat, et on les comprend. Vous faites 
la politique exterieure de de Gaulle; vous jouez ss cartes. 
I est done diflicile aux membres du rassemblement du peuple 
francais de vous critiquer et, de toute façon, leurs efforts pour 
dissimuler leur accord avec vous sur le fond arrivent un peu 
tard. La pro] tion de loi qu'ils ont déposée le 29 décembre 
dernier ne peut laisser aucun doute sur leur position véritable. 

On lit dans cette proposition: « Une armée unique n'empè- 
chera point qu'il y ait en Allemagne un appareil militaire, des 


is et des divisions allema'.des homugènes. 


contingent allemua 
« } ne serait pas digne, par un projet d'armés européenne, 
dissimuler aux Français la vérité, Mieux vaut leur praposer 
’entourer le réarmement de 1 Allemagne, s'il faut y consentir, 
Wun ensemble de garanties et de sùretés politiques et mili- 
taires, en appelant sur elles la vigilance de notre opinion et 
l'y hlion de nos all cs. » 
Comme on le voit. à l'enseigne de l'empire de Charlemagne, 
ils aboutissent À la méme solution que vous. (Applaudissements 
} 


à l'extrème gauche.) 








Mais l’armée européenne, ce n'est pas seulement la r 
sance et la prépondérance de l'armée hitlérienne, c'est i 
la dénationaiisation et la désagrégation de l'armée fra 

Déjà, depuis quelques années, les Américains vous ont 
vaincu d'abandonner notre avialion et notre marine. Is vi 
de vous retirer l'autorisation de fabriquer des armement: | 
Mais, de pius, ils vous ont ordonné un véritable écarte! 
des etlectifs; ils exigent le maintien en Indochine d'un 
expéditionnaire de 70.04X) Français. 35.000 sous-Gfficiers et = x} 
officiers, c'est-à-dire l'encadrement de six divisions, sont 
ployès à la poursuite de cette guerre américaine, et encore 12 
sont pas comptés dans ces chiffres les gradés de carricre jus 
vous envoyez maintenant d'office en Corée. 

On peut penser d'ailleurs que ce n’est qu’un début qu 
on lit dans les dernières dépêches que M. Foster Dulles, 
qui a préparé la guerre de Corée, estime que les Etals-lr, 
ne doivent pas tolérer le maintien d'un gouvernement cor 
niste eu Chine. 

Vous êtes en train de vider les casernes françaises pour 


expédier nos jeunes gens en Tunisie. En Allemagne, les t 3 
françaises remplacent les troupes américaines, comme à M:r- 
bourg, où l'on explique à nos soldats qu'ils const ue ; 
troupes sacrilices. 

On peut poser cette question: Où sont done les trouj« , 
vous comptez intégrer ? Où donc est dès à présent ce q 1 
pourrait appeler une armée française ? 

Les Américains vous soufflent la réponse: Vous n'avez n 


augmenter le délai du service militaire et vous aurez (es 
soldats. Au lieu de dix-huit mois, faites faire à vo: 

gens une période de deux ans, de deux ans et demi ou «e 
trois ans. 


M. Raymond Dronne. Comme en Russie ! 
M. Alfred Malleret-Joinville. Ce n'est pas M. Bidault qui :‘y 


opposerait, au contraire. Son argumentation est toute prit: 
l'armée européenne doit comprendre quatorze divisions fra 
çaises et douze allemandes. Or, nous sommes incapables actuc!- 
lement d'aligner ces quatorze divisions, tandis que l’Allemagrs 
peut facilement constituer les siennes. Donc, pour avoir notre 
compte sous les drapeaux européens, il faut allongér la duris 
du service militaire. 


M. Roger de Saivre. Vous devriez reprendre du service. 
M. Pierre Montel, secrétaire d'Elat à l'air. Comme généra 


‘M. Alfred Malleret-Joinville. Comme d'autre part il ne fait 
de doute pour personne que si l'Allemagne a douze division 
aucune force européenne ou atlantique ne pourra ni ne 
voudra l'empècher d'en constituer d'autres, un nouvel accroi:- 
sement des effectifs sera exigé de la France. 

On le justifiera alors en disant qu'il faut bien se garder du 
péril allemand, 

Tel est le calcul américain auquel souscrit le gouverneme: 
ubuesque qui dirige nos affaires publiques et qui mène ain-i 
notre pays à la ruine et à la catastrophe. 

Il est bien évident qu'on ne peut poursuivre cette politique 
en cultivant l'esprit patriotique dans notre armée. Auss 
concurremument, on s'etlorce de faire oublier à nos soldats | 
traditions nationales les pius respectées. 

On va jusqu'aux conséquences extrêmes : la prétendue consla- 
tation que le général Lechères faisait dans la Revue de la 
défense nationale de février 1%M8 est devenue la règle d'or 
du Gouvernement : « Le concept national, avec tout ce 
qu',. comporte de notion d'unité, de communauté d'intérêts et 
d'action, est enti’rement dépassé, ne correspond plus à la 
lité, » 

Dans ces conditions, on comprend que tous ceux qui ont au 
cœur l'amour de la patrie, tous ceux qui, en France ou hors de 
France, ont lutté contre l'armée hitlérienne deviennent indé- 
M... 

Le 13 septerabre 1951, M. Georges Bidault mettait à la retraite 
d'oflice, à titre de sanction disciplinaire, le général de corps 
d'armée Petit, « pour avoir porté la tenue militaire au cours 
d'une manifestation politique qui a eu lieu le 14 juillet 1951 
à Paris ». 

Comment M. Bidault, en effet, pourrait-il tolérer -que le géné- 
ral Petit soit salué le jour de la fête nationale, comme ce fut 
le cas, par les cris de « Vive la France! Vive la République! 
Vive l'armée républicaine ! Vive l'armée de la nation ! » 
uisque ces cris sont effectivement séditieux à l'égard de 
MM. Adenauer et Acheson ? (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 
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L'amiral Moullec, ancien chef des F. N. F. L. a été sanc- 
tionné pour les mêmes raisons. 

11 convient d'ailleurs de noter que si M. Bidault et le Gou- 
vernement sévissent contre deux ofliciers — tous deux parle- 
mentaires, soit dit en passant — parce qu'ils ‘assistent à une 
man4estation patriotique républicaine, ils se gardent bien de 
dire quoi que ce soit au géncral de Gaulle qui promène son uni- 
forme tout au long de l'année dans des rassemblements fas- 
cistes. Applaudissements à l'ertrème gauche 

Seulement, de Gaulle, lui, déteste la Répuh] que et il est 
partisan de Ja Wehrmacht. C'est toute la différence, 


Le colonel PF 11-Tanguy, celui qui, avee le général Leclerc, à 
libéré Paris, officier apprécié de tous ses supérieurs, vient d'être 
muté au dépôt de Versailles en méme temps que des dizaines 
j'autres officiers. La mise en non-activité est prévue pour tous, 

Sont-Us de mauvais techniciens ? Non, Leurs notes sont 

vnifiques, leurs états de service sont magnifiques, Mais 

la, ils ogt fait de Ja résistance, Dopinions politiques 
diverses, ils sont patriotes, On comprend qu'ils n'arent pas 
Jeur place dans l'armée européenne à côté des nazis. 

Un de ces officiers, ancien résistant, est noté ainsi. 

M. Raymond Dronne, Comment connaissez-vous ces notes ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. ... « offl ier extremement brillant, 
énergique, plein d'allant, appartenant à celte catégorie d'of- 
ticers à qui on ne peut faire confiance: à éliminer très, trés 
rapidement ; c’est dommage, c'est un des meilleurs ofticiers du 
régiment ». 


Ces mêmes hommes étaient appréciés comme suit dans la 
1 t 


directive de l'état-major de l’armée du 1% fevrier 1946: 


« Les officirrs qui encadrent l'armée francaise viennent de 
tous les horizons. Ils s'honorent de compter parmi eux les 
meilleurs de Ja Résistance et du maquis. Les qualités dont ils 
out fait preuve: patriolisme, bravi e, iractère, sont des 


apports précieux à l'œuvre de rénovation actuelle, I] ne sau- 
rait exister dans l'armée de la France, de différence entre ses 
cadres. Seule la valeur fait les chefs et l'épreuve du feu à suf- 
tisamment étauli celle des officiers originaires des F. F. L 

« C'est pour avoir eu l'honneur de commander beaucoup 
d'entre eux &u combat que j'ai personne:lement une confiance 
<bsolue dans les ressources de ces jeunes cadres, Je suis per- 
suadé qu'ils deviendront les égaux des meilleurs, » 


Cette directive concernant des officiers en qui vous, vous ne 
pouvez pas avoir confiance, était signée par l'inspecteur géné- 
ral de l'armée de terre, le général de Lattre de Tassigny. 

Mais ce ne sont pas seulemeñt tels ou tels résistants qui sont 
suspects aux Américains, c'est toute la deuxième D. B. que le 
général Bradley n'a pas craint d'insulter bassement dans des 
articles qu'un journal gaulliste à publiés. 

Tous ceux, sans exception, qui n'ont pas renié l'idéal de la 
Résistance leur sont suspects au même titre et, par suite, ils 
le sont au Gouvernement. Il faut dire, en effet, que les anciens 
collaborateurs sont beaucoup mieux désignés que les résistants 
pour se meltre sous les orûres des généraux nazis à qui vous 
donnez des c.mmandements dans les états-majors des corps 
d'armée intégrés, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez même prévu comment vous trouveriez les nou- 
veaux cadres sr compenseraient vos purges. A l'école de 
Coctquidan, vidée par la guerre d’iIndochine et les mesures 
d'exception, vous faites de la place maintenant pour des élèves 
ofliviers allemands. 

En somme, si votre fiction d'armée européenne pouvait se 
réaliser, les jeunes Français dénationalisés ne seraient plus, 
aux côtés des Allemands, que les soldats d'une vaste légion 
étrangère au service des Etats-Unis, commandée par un général 
américain candidat à la présidence des Etats-Unis. 

Votre fiction écrasée par la réalité — c'est aujourd'hui le 
cas — jil reste que vous aurez fait faire un progrès décisif à 
la Wehrmacht tout en achevant de désagréger l'armée française. 

C'est cette politique de suicide national que vous vous appré- 
lez à poursuivre à Lisbonne. 

Les conséquences, il n'est pas besoin d'attendre Lisbonne 
pour les connaître. M. Adenauer multiplie ses exigences, car 
maintenant il ne demande plus, il exige. Les généraux nazis 
he chèment pas non plus. 


Le général Guderian écrit : 


« Nous ne voyons pas pour quelle raison il faudrait à Ja 
France lus de temps pour se réconcilier avec l'Allemagne 
Qu à l'Allemagne pour se réconcilier avec la France, quand la 
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cais, Jusqu'à présent, seuls des communistes avaient soultesu 


une telle position. 

La signification de ce phén wnène nouveau Au Sein de 
l'Assemblée est claire. On commence peut-être à comprendre 
que l'idéologie hystériquement antisovictique, + nticommunste 
du sénateur américain Mac Carthy est peut-être excellente pour 
régler les affaires de quelques gangs électoraux aux Etats-Unts 
mais qu'elle est de la folie furieuse quand elle s'applique à la 
question de la guerre et de la paix, à la question de la vie 
ou de Ja mort de notre pays. (Applaudissements à l'ertrêème 
gauche 


Mais, surtout, ces discours contre le réarmement allemar:4 
reflètent les inquiétudes et la volonté de notre peuple, excédé 
par une politique qui nourrit la guerre en Indochine, qui fait 
occuper notre so! par des troupes étrangères, qui nous prépare 
avec l'aggravation de la misère et la venue du fascisme, des 
catastrophes irrémédiables. 


Notre peuple en a assez. Il veut changer de politique. 


A cela, le Gouvernement répond: Mais, si vous ne voulez pas 
d'armée allemande, pas d'armée européenne, que proposez- 
vous, que voulez-vous donc ? 


Ce que veut le peuple, il le dit de plus en plus fort, c'est la 
paix, c'est l'indépendance nationale. ipplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce qu'il veut, c'est que son gouvernement prenne toutes 
les initiatives qui y conduisent. Il ne veut pas de réarmement 
de l'Allemagne revancharde, à aucun prix, même gas sous Île 
bénéfice de prétendues garanties comme celles que promirent 
à la France Wilson et Lloyd George à la fin de la guerre 
1914-1918 et dont on sait ce qu'elles sout devenues, 
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Si la France le veut, le réarmement allemand ne se fera 
pas, ni avec elle, ni sans elle, ni contre elle. Car la France 
aurait alors l'appui de tous les peuples qui ont souffert cu 
militarisme allemand et l'appui de l'immense majorité du 
peuple allemand lui-même. (Applaudissements à l'ertrême 
gyau: he.) 

Cette volonté, il faut la signifier clairement et sans équivoque 
au nom de notre peuple. Il faut le faire sans équivoque, c'est- 
àä-dire en n'imilant pas Laval qui, en 1935, pour garantir la 
France du péril allemand, disait-il, allait signer à Moscou un 
traité d'alliance qu'il sabotait dès le lendemain. 


Enfin, la décision que doit prendre l'Assemblée ne doit pas 
Jaisser au Gouvernement la possibilité de rééditer ce qui a été 
fait les 24 et 25 octobre 1Y#), 

Au cours des débats de cette période, bien des orateurs et 
le Gouvernement lui-même avaient juré leurs grands dieux 
que le vote qu'ils demandaient ou acceptaient excluait l'idée 
méme d'un réarmement allemand, de divisions allemandes, 
d'une armée allemande, C'était impensable, disait M. Schuman. 


D'autres faisaient des réserves, ajoutant qu'ils prendraient 
une position définitive au cours de débats ullérieurs. Après 
quoi, le Gouvernement à fait tout ce qu'il a voulu ou, plus 
exac'ement, tout ce que MM. Truman et Adenauer ont voulu. 


U semble qu'aujourd'hui on veuille berner Le + que avec des 
procédés analogues, en prétendant, par exemple, que si l'on 
ubtient une phrase aimable de l'Angleterre, tout serait justifié. 

Mais ceux: qui maintenant se Jaisseraient abuser par 4es 
manœuvres de ce genre s'en feraient les complices conscients. 
lis feraient la preuve qu'ils veulent l’armée allemande, qu'ils 
acceplent de pousser notre pays vers une troisièlhe guerre 
mondiale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aussi convient-ft de poser la question suivante : 
faire les ministres français à Lisbonne ? 

Is vont y discuter de l'armée européenne, nous dit-on. 
Personne ne doute plus que l'armée eurcpéenne, c'est la 
Wehrmacht et lä Wehrmacht prépondérante en Europe. 

Alors, que feront les ministres français ? 


que vont 


Obligeront-ils les Américains à revenir en arrière ? 

Une dépêche de, Washington, en date du 10 février, nous 
informe que « les gouvernements alliés d'Europe ont été 
avertis par Washington qu'ils devraient rapidement tomber 
d'accord sur le projet de création d'une force de défense euro- 
péenne comprenant des troupes allemandes, s'ils veylent voir 
voter les nouveaux crédits nécessaires à l’étranger. Le besoin 
d'une décision prompte a été signifié particulièrement à 
M. Robert Schuman et à M. Conrad Adenauer. M. Acheson lan- 
cera probablement un autre avertissement lorsqu'il se rendra 
en Europ: cette semaine. » 


Avec quelle clarté et sur quel ton on fait savoir dans quel 
sens il faudra que vous marchiez à Lisbonne! 


Par conséquent, puisque la conférence de Lisbonne ne peut 
que consacrer le réarmement allemand, l'armée allemande, les 
ministres ici présents, pour répondre au vœu de l'immense 
majorité des Français, doivent s'abstenir de s'y rendre et 
l'Assembiée doit inviter le Gouvernement, dans un ordre du 
jour sans échappatoire, à se prononcer hautement et intelli- 
giblement contre tout réarmement allemand sous quelque 
forme que ce soit, y compris la forme d'une armée euro- 
péenne. (Appaudissements à l'extrême gauche.) 


Il est maintenant certain que si vous deviez vous obstiner 
dans la voie que vous avez suivie jusqu'à présent, l’ensemble 
de notre peuple, l’ensemble de notre armée se dresseraient 
sur votre route et, grâce à leur union agissante, feraient triom- 
pher contre vous l'indépendance nationale et la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle, Monsieur le président, un de nos col- 
Jègues, M. Philippe Barrès, inscrit dans la discussion générale, 
devait intervenir ce matin, au troisième ou au quatrième rang. 
I s'est trouvé qu'au début de la séance, certains orateurs 
n'étaient pas encore présents ou avaient fait rayer leur nom 
de Ja liste des orateurs inscrits dans Ja discussion générale, 
De ce fait, M. Philinpe Barrès, qui est arrivé quelqnes instants 
après, n'a pu prendre la parole lorqu'elle Juj a élé donnée. 





Nous demandons que M. Philippe Barrès puisse, au mm 
du groupe du rassemblement du peuple français, terreur 
dans la discussion générale, ce qui convient d'ailleurs à la 
nature de son exposé. 


M. le président. Je suis à la disposition de j’Assemblée. 

J'observe ‘outelois que, selon l'ordre du jour fixé, la séin-g 
a été ouverte à neuf heures et demie en présence d'un cer- 
lain nombre de nos collègues et le Gouvernement étant repré 
senté, Aucun des orateurs inscrits n'étant présent, il à fallu 
suspendre la séance. Ce n'est qu'à dix heures qu'un crateur 
a pris la parole. 


Or, il appartient à ceux de nos collègues qui lésirent prernire 
art à un débat de se mettre en mesure de le suivre 3 
e début de la séance, afin de pouvoir prendre Ja jurole :i 
d'autres orateurs y renoncent. 

Monsieur Barrès, quelle sera la durée de votre interne: ? 
M, Philippe Barrès. Un quart d'heure, monsieur le pre- 1. 


M. le président. le groupe du rassemblement du ! 
français peut disposer encore de ce temps de parole. L'\--:.- 
blé: voudra sans doute entendre M. Barrès. La di<u-- 1 
générale pourrait ètre close après son intervention. (Assen!:- 
ment.) 


La parole est à M. Barrès. 


M. Philippe Barrès. Je vous remercie, monsieur le président, 


Je vais m'efforcer, mes chers collègues, de compenser co 
léger incident en étant aussi bref que possible, 

IL faudrait ètre bien indifférent pour ne pas participe: à 
l'émotion qui, depuis le début de ce débat, a étreint notre 
Assemblée, à laquelle il est demandé des abandons tels qu 'au- 
cune Assemblée francaise, depuis que la France existe, na tté 
appelée à en accepter. 


D'autre part, il faudrait être bien vaniteux pour penser 
apporter quelques éléments nouveau% dans un tel débat. où 
chacun des orateurs a, du fond de sa conscience, e*posé les 
préoccupations profondes que ces problèmes éveillent en cl:a- 
cun de nous. 


Le projet d'armée européenne, que je veux examiner non 
pas sur le plan technique — je ne Suis pas un technicien mili- 
taire. vous le savez — mais au regard de ses conséquences 
ae 20 et morales, qui sont terribles, est ambitieux en 
ui-mêéme et me parait encore plus ambitieux dans ses prolon- 
gements. 


Sauf pendant la période assez brève du vote du plan 
Schuman, où l’on nous disait qu'il était pen de voler le 
plan Schuman et ne pas voter le projet d'armée européeune, 
il est clairement apparu que, dans la pensée des auteurs cu 
— et du Gouvernement, il ne s’agissait pas seulement de 
aire du plan Schuman une structure industrielle, du vlan 
d'armée européenne une structure militaire, mais qu'il s’agis- 
sait aussi de provoquer et, si je puis dire, de forcer l'éclosion 
d'une Europe intégrée. Tel est, à mon avis, le point extrème- 
ment grave de ce projet. 


Le projet d'armée européenne, succédant au plan Schuman, 
tend à lier la France à l'Allemagne, à l'Italie et au Benelax. 
On appelle cela l'Europe, d'un terme quelque peu abusif. Mais 
le mot est si fort, mes chers collègues, qu'il pèse sur l’ensemble 
du débat et qu’en fin de compte, permettez-moi de Je ire, 
nous paraissons obsédés par une crainte, un souci particnl«r: 
chacun désire ne pas porter le bonnet d'âne du mauvais Euro- 


péen. 


D'autre part, certaines menaces sont évoquées plus ou moins 
nettement. On nous dit: si vous ne votez pas le projet d'armédg 
européenne intégrée, qui est d’ailleurs un projet français, 
l'Amérique va réarmer l'Allemagne, par accords bilatéraux. 


On nous dit aussi: l'Amérique va se retirer du rontinent, 
ou encore: cile va cesser de nous accorder les crédits néces- 
saires à la défense commune. 


I ne faut pas, mes chers collègues, laisser porter la discussion 
sur ce terrain. 


_Vis-à-vis de nous-mêmes comme à l'égard de nos amis amé- 
ricains, nous nous devons d’avoir une autre attitude. 


Je ne sais si c’est parce que, comme beaucoup d’entre vou#, 
je suis partisan de l'entente franco-américaine depuis 1914 ou 
1917; je ne sais si c'est parce que, comme beaucoup d'entre 
vous, j'ai des parents en Indochine ou si c'est parce que j'ai 
un ils qui commande une compagnie du bataillon français eg 
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Corée, mais je n'ai aucun complexe à l'égard de l'Amérique, 
et je me ses capable de dire à nos amis d'outre-Atlantique : 
nous sommes vos alliés, nous vous parlons en égaux, nous 
avons fait dans Ja défense commune autant et plus de sacri- 
fices que beaucoup de fils de l'Amérique. (Applaudissements 
à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite, au centre 
et à gauche.) 

Je me sens très capable de dire à l'Amérique, comme je le 
dis au Gouvernement: je crois que vous êtes en train de com- 
mettre la plus lourde et la plus dangereuse des erreurs. 

L'erreur n’est pas de tenter de faire ces grandes associations, 
ces grands groupements qui sont dans l'air du temps. dans les 
nécessités de l'époque, nous le reconnaissons tous. Elle est de 
faire ce groupement sur une base qui n'est peut-être pas la 
bonne et dans des conditions qui peuvent nous mener fort loin. 

Nous répétons : faire l'Europe. Mais quelle Europe ? 

Quand Wilson, quand Briand, quand Clemenceau et d’autres 
faisaient l'Europe en 1919, c'était l'Europe des petites nations 
contrôlant l'Allemagne. Quand Hitler et le maréchal Pétain 
f1isaient l'Europe en 1940, c'était l'Europe de l'Allemagne écra- 
saint la France et les petites nations. C'était toujours 
} Europe. 

Nous disons à présent: « Nous faisons l’Europe ». Je vous le 
demande, mesdames, messieurs: Quelle Europe ? Avec quel 
centre de gravité ? Avec quelle primauté interne ? Et où ira 
celte Europe. C'est toute la question; elle intéresse l'Amérique 
autant que nous-mêmes. (Applaudissements à l’ertréme droite.) 


Ce qui m'inquiète dans le projet du Gouvernement, c'est que 
c'est une mécanique. J'ai entendu ses auteurs, dont un grand 
nombre sont mes amis, dire: « L'Europe ne se fera pas toute 
seule, il faut la forcer. » J'ai entendu d'autres auteurs du projet 
dire: «Commençons n'importe comment, pourvu que nous 
commencions. » Je crois même l'avoir entendu dire par M. le 
ministre de la défense nationale au cours de la dernière 
réunion de la commission des aflaires étrangères. 

Je vous dirai très simplement, mesdames, messieurs, que si 
nous commençons n'importe comment nous finirons n'importe 
comment, et ce « n'importe comment» sera l'hégémonie alle- 
mande sur l’Europe. C'est ce que je voudrais essayer de vous 
prouver, car c'est ma conviction la plus profonde. 


Ce plan ne part pas d'une vue générale. Ses auteurs eux- 
mêmes le disent, c'est une parade. Et contre quoi ? 


On vous a dit, et vous le savez mieux que moi, qu'en 
septembre 1950, sous le coup des événements de Corée, 
M. Acheson a demandé la constitution de dix divisions alle- 
mandes aux ordres de N. A. T. O., et sans état-major allemand. 
Nous avons refusé et nous avons improvisé en réponse le 
projet d'armée européenne intégrée. M. Moch vous a exposé les 
conditions dans lesquelles nous avons dérivé de notre position 
d'octobre 1950 à la posilion d'aujourd'hui. 


La pensée des auteurs du plan était: premièrement, de limi- 
ter la puissance allemande; deuxièmement, de rassurer les 
Français; troisièmement, par de mot « Europe », d’enthousias- 
mer les Américains. On se disait: l'Amérque demande une 
armée allemande, nous lui offrons, en plus, l'unité européenne ; 
enthousiasmée, elle va nous déléguer une partie de ses pouvoirs 
pour l'organisation de l'Europe nouvelle; nous sommes donc 
de grands politiques. 

A 


Malheureusement, les Allemands ont répondu à tous nos 
projets: Nous voulons l'égalité. 


En résumé, ayant préparé un appareil de contrôle de l'Alle- 
magne réarmée, ayant posé ce que j'appellerai, pour simpli- 
lier, une souricière, nous avons fini par entrer dans nous- 
mêmes, Et le fait que nous y sommes entrés avec des cris 
de triomphe ne change absolument rien à l'affaire. Nous 
essayons aujourd’hui de contrôler l'Allemagne, en acceptant 
tous les contrôles que nous voulons lu: imposer, (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite.) 


_ Le général Juin, que nous avons entendu en commission, a 
jugé cette affaires avec sa modération et les nuances de sa pen- 
sée. 11 nous a dit, si j'ai bien compris, qu'une armée intégrée 
est moins efficace qu'une armée de coalition, que le collège 
des commissaires se voit attribuer des pouvoirs excessifs quand 
il est chargé de mobiliser, d’instruire, de fabriquer des armes, 
de nommer aux grades et emplois et d'assurer la défense en 
surface, affaires qui doivent être assurées sur le plan national 
Il nous à dit la nécessité de ménager une longue période de 
transition durant les années cruciales 1952 et 1953. Transition 
aujourd’hui supprimée. I nous a dit enfin qu'il n'avait pas été 
consulté sur les véritables raisons de ce projet, qui sont des 


raisons politiques sortant du cadre de ses ati ibutions, 








Mais ces raisons sont dans nos attributions à nous et c'est 
là, mes chers collègues, que nous devons prendre nos respon- 
sabilites. (Très Lien! tres bien ! au l'ertrèn e di ul 


D'abord, du point de vue de l'Allemagne. 
Avec quelle Allemagne traitons-nous ? Nous n'en savons rien, 
S'agit-il de l'Allemagne de l'Ouest, d'une Allemagne uritiée, 


d'une Allemagne nazie, d'une Allemagne bolchevique ou 1 
lement de l'Allemagne de M. Adenauer ? Je rappelle en passant 
que M. Adenauer à soixante-treize ans. Sans être pessimiste, 


je ne pense pas qu'il reraplisse le cadre de notre pacte de 


cinquante ans. 


S'agit-il de toutes les Allemagnes ? Sommes-nous sur le point 
de nous engager vis-à-vis de n'importe quelle Allemagne sans 
réserves et sans conditions ? is Ne Savons pas 


Ce que nous savon toutefois, c'est ce que nous d 3 


à l'Allemagne. 
È 


Nous Jui donnons d'abord l'idée d'être indispensabl] qui 
a fini par frapper un Américain, M. Walter Lippima Nous 
lui donnons la Wehrmacht, tout simplement, Car l'effrovable 
trompeæie qu'il y a au fond de toute cette affaire, c'est que 
si nous ne lui donnions pas la Wehrmacht sous la forme du 


projet de 1950, nous la Jui donnons en fait aujourd'hui, a nsi 
que de nombreux orateurs, avant moi, l'ont démontré; nous lui 
apportons la suppression de l'armée nationale française. Nous 
lui accordons aussi l'égalité des droits. 

1 


coule 


Je souligne que c'est nous, que c'est en fait la France, 
de toutes les nations victorieuses, qui donne à lAllemagr 
l'égalité des droits, L'Amérique et l'Angleterre restent en 
dehors, au-dessus du cercle dit européen où la France, pou 
leur plaire, pour leur acheter le concours de l'Allemagne, 
cend, avec le Benelux, au niveau des vaincus. 


10 


Vous donnez en outre À l'Allemagne une absolution morale 


d'un prix énorme et qui aura des répercussions politiques 
lointaines. Vous lui donnez l'espoir de reconquérir son unité, 
de reconquérir les terres de L'Est. 


, 


Enfin, ses moyens d'influence et de puissance vont être au 

mentés dans des proportions énormes 
Elle va trouver l'emploi des effectifs considérables qu'elle 
le en Allemagne de l'Ouest, notamment du fait des per- 


posset 
effectifs militaires, effectifs pour la pro- 


sonnes déplacées: 


duction. 


Elle va bénéficier du réveil des sympathies qu'elle a eues 
pendant les années de sa victoire Pro re, de 1910) à 1%44 
en Italie, en Espagne, en Irlande, dans les deux Amésiques et 


même en Fran 
Elle va trouver aussi l’occasion de reprendre ce 
chantage au péril bolchevique que, depuis 1918 — car cela à 
commencé dès novembre 1918, dans un article de la Kreutz 
Zeitung — elle fait avec tant de succès en nous d'sant: Je veux 
bien vous défendre contre l'U. R. S. S., mais je Veux pour ceia 
une position privilégiée. 
Enfin, elle pourra reprendre, on l'a déjà dit, sa politique de 
aurez 


bascule, c'est-à-dire porté r la puissance que vous Jui 
rendue dans l'un ou l'autre camp, car elle est placée à peu 
pr s au fléau de la balance, 


Quand je dis quelle va reprendre sa politique de bascule, 
je suis modéi Elle pourra même pratiquer la sécession, Qui 
empèchera l'Allemagne de vous dire un jour, une fois réarmée: 

} 


« Au revoir », avec nuances ou sans nuances ? 

Nous avons été frappés récemment du fait que Le Petit Bleu, 
organe de M. René Pieven, écrivait qu'il faudrait, pour assurer 
la stabilité de l'Allemagne dans l'Europe intégrée, demander 
la garantie de l'Amérique. Si les auteurs du plan eux-mêmes 
considèrent que l'Europe intégrée à si peu de chances de tenir 
l'Allemagne qu'il faut demander la garantie de l'Amérique, 
alors, ne faites pes i'Europe intégrée, faites la communauté 
atlantique; ce sera beaucoup plus franc. (Arplaudissements à 
l'extrême droite.) 


Je reviens à l'hypothèse que je soumettais l’autre jour à 
la commission des affaires étrangères. Supposez que l'Alle- 
magne, une fois réarmée par vos soins, vous d'se, avec des 
formes diplomatiques: « Me voi à réarmée. J'ai avec vous ua 
pe de cinquarte ans, c’est entendu, et je veux le respecter. 
Mais la vie est la vie, j'ai mes problèmes, j'ai le problème de 
l'umté, le problèm: des terres de l'Est, L'U. R. S. S. m'’offre 
de régler ces problèmes moyennant un'pacte de cinquante ans, 
Je su's un associé loyal, je ne veux pas rompre avee vous 
DAS artungez-Vous pour m'obtenir les mêmes avantages que 
ne donnerait le pacte avec J'U. R. S. S. » 
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A ce moment-là mesdames, mess'eurs, ferez-vous la guerre 
pour reprendre les terres de l'Est ou laisserez-vous l'Allemagne 
gs en aller ? 


M. René Clostermann. Voilà le prollème ! 
M. Philippe Barrès. Voilà en effet le problème, et il n'est 


pas lacile à résoudre. 

Vous objectez que les risques sont les mêmes pour nous 
si nous donnons avec nos alliés une place à l'Allemagne dans 
une coalition ocidentale ? Non, ils ne sont pas les mêmes 
Car, dans la coalition, si l'Allemagne s'en va, elle ne rompt 
pas voire sysiémme lnililaire; mais dans l'intégration, le jour 
Où, par malheur, malgré les précautions que vous aurez prises, 
l'Allemagne s'ex irait, tout votre système militaire serait par 
terre pour un certain temps. Et si, comme par hasard, la défec- 
tion de l'Allemagne coincidait avec une attaque de F'U. R. S.Ss., 
è vous laise à penser la situation dans laquelle vous vous 
rouveriez, 


Du point de vue de l'U. R. S. S. le réarmement de l'Alle- 
magne est ce qui peut inquiéter le plus tout le corps social 
du haut en bas. Il y a là un élément qui pourrait renforcer, s’il 
le fallait, l'union dans les pays de l'U. R.S.Ss. 


D'autre part, l'Allemagne est pour l'U. R. S. S. un objectif 
accessible et, enfin, de toutes les formes d'entrée en guerre, 
ce serait pour l'U, R. S. $S. la plus favorable parce qu'il y a 
dans chaque pays de vastes secteurs de l'opinion qui sont 
hostiles au réarmement de l'Allemagne. Une intervention de 
l'U, R. S. S. en Allemagne présentée sous le prétexte d'empé- 
cher le réarmement allemand et limitée à cet objectif risque- 
rait de trouver certaines sympathies. 

Dans cette conjoncture, nous jirions, nous, France, seuls, 
sans l'Angleterre, sans l'Amérique, bien entendu, nous lier 
à l'Allemagne ? Nous formerions avec elle un bloc, une enclume 
sur laquelle la diplomatie anglaise et américaine pourrait 
Eee en disant à l'U. R. S$S. S.: il y a là un élément dont il 
aut que vous teniez compte; maintenant causons ! 


Si l'on cause avec succès, nous ne serons pas — ee 
moi cetle expression — dans le coup. Et si l'on se bat, nous 
serons aux premières loges. 

J'ajoute, per terminer, que si, par malheur, on se battait, 
et si l'Occident gagnait la guerre, nous nous trouverions fina- 
lement liés à une Allemagne énorme, maîtresse de l'Europe 
et de l'Asie, par un pacte de cinquante ans, et sans aucun 
moyen de reviser notre politique. 

Venons-en maintenant à ce qui concerne la France. 


Renoncant à son armée, la France renonce évidemment aussi 
à une politique étrangère francaise. 


M. Pierre Billotte, Très juste! 


M. Philippe Barrès, On me dit: Il n'y aura plus de politique 
Étrangire francaise, il y aura une politique étrangère euro- 
péenne. 

Je demande qu'on n'abuse pas trop du mot « européen ». 
Qu'est-ce qu'une politique étrangère européenne limitée à l'Ita- 
lie, à l'Allemagne et à la France ? Ce sera une politique franco- 
allemande ou une politique allemande. 


Et quel organisme dirigera cette politique ? Et, dans un cas 
brûlant comme le cas des territoires allemands de l'Est, quelle 
décision prendra-t-on ? 

La France se lie à l'Allemagne contre l'U. R. S. S. sans les 
Anglais, sans les Scandinaves et, bien entendu, sans les Slaves. 
De ce fait, elle renonce pour l'avenir à faire ce que j'appelle la 
vraie Europe, c'est-à-dire celle des petites nations contrôlant 
l'Allemagne. 


Une fois la France embarquée avec l'Allemagne, pour cin- 
quante ans, et vous n'êles pas sûrs que, mème s'il avait un 
jour un recul de l'U, R. S. S. vers l'Est, les pays slaves, non 
plus que les pays scandinaves, se rallieraient à une combinaison 
où l'Allemagne serait maitresse, on pourrait ès bien voir les 
uns refluer vers l'Angleterre et ies autres vers l'U, R. S.S. 


Enfin, nous accordons à l'Allemagne ce qu'elle nous a 
demandé en 1914, en 1939 et que nous avons sobueë au prix de 
millions de morts, c'est-à-dire de nous désintéresser de ce qui 
se passe à l'Est, Nous lui accordons davantage encore puisque, 
en 1914 comme en 1939, elle ne nous demandait que de rester 
neutres, alors qu'aujourd'hui nous nous associons à elle, Nous 
relichons nos liens avec les nations du pacte de l'Atlantique 
qui ont les matières premières, le pétrole, les grandes voies 
commerciales du monde, les terres d'outre-mer et nous nous 
lions avec les anciens fascistes vaincus qui n'ont pas de pétrole, 











— 


de voies maritimes, de terres d'outre-mer, Nous eatr rs 
dans une petite classe, la petite classe de votre petile Eur; 


Tout cela, le faisons-nous au moins avec une supériorité, oy 
même avec l'égalité vis-à-vis de notre partenaire allermari 
Pas du tout. Les orateurs qui se sont succédé à cette tribus, 
sauf quelques-uns, vous ont démontré que dans cette Eure 
nous étions en infériorité par rapport à l'Allemagne. 

Ne me faites pas dire que je n'ai pas foi en notre pays, mi, 
du  r où vous décidiez d'établir la concurrente libre, st 
par le plan Schuman, soit par un plan militaire, du jour où vous 
entendiez nous meître à niveau égal avec ce grand peups 
qu'est l'Allemagne, il fallait nous y préparer. (Très bien ! !r+; 
bien ! à l'extrême droite.) 


Une France grevée par l'Indochine, une France qui à depriis 
des années conçu sa mission comme celle d'un jardin où | 
cultive de grandes expériences sociales, une eulture del, 
le goût de la bonté, le respect de la personne humaine, la } 
civilisation enfin, cette France-là n'était pas préparée à ce: 
dans la pres. à être livrée sans protection au pays le |: 
dur, le plus décidé, formé dans des conditions spartliates par 
homme qui n'est pas mort il y a si longtemps et qui a mari 
de son empreinte des enfants qui sont maintenant des homum 
Il n'y à pas de commune mesure entre la France que nous }: 
férons, dont nous sommes fiers, mais qui n'a pas de grande; 
aptitudes à cette lutte ouverte, et l'Allemagne que nous redou- 
tons. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


Ce n'est donc pas manquer de conflance en la France que de 
vous dire que vous l’engagez dans une partie inégale. Vous avez 
élevé un enfant avec raffinement, avec toutes les ressources du 
progrès et, maintenant, vous lui dites : « Va jouer avec les petits 
qui sont durs ». Ce n'est pas ainsi qu'on gouverrie un pays, re 
n'est pas ainsi qu’on assure son avenir. 

Je vous ai dit les avantages que l'Allemagne allait trouver 
tout de suite du fait de ses effectifs, du fait de sa formation. le 
général Juin, d'ailleurs, ne l’a pas caché. II a déclaré qu'à nom- 
bre égal, du point de vue strictement militaire, nos divisions 
seront moins bonnes que les divisions allemandes. Et, bien 
entendu, ces divisions moins bonnes, il nous faudra néanmoins, 
pour les créer, voter le service de deux ans. 

Voyons les répercussions du projet sur l'Union française. 

On nous dit: « Vous aurez une armée d'outre-mer ». Mais avec 


quelles ressources, quand nous aurons consacré toules nos ris- 
sources à égaler l'Allemagne dans l'armée européenne ? 


On nous dit: « Vous serez autorisés, en cas de crise, à pri- 
lever des éléments de l'armée européenne pour les envover 
outre-mer ». Mais alors que deviendra notre prestige sur Jes 
populations de l’Union française qui sauront que nous tenons 
cette autorisation de nos associés allemands et italiens ? 


Enfin, dans certains milieux dits informés, et même dans la 
grande presse, on commence à nous parier de Ja présence, 
souhaitable, des Allemands dans l'Union française. L’hebdomi- 
daire Match à mème consacré récemment cinq pages à ce pro- 
blème. 

Cela est-il dans votre pensée, quand vous préparez l'armée 
europeenne ? 

Enfin, mesdames, messieurs, il y à le probfème du moral 
français. 


Croyez-vous qu'une France ayant perdu ses horizons propre: 
de politique étrangère, ayant perdu son armés qui, depuis 
siècles, est l’unificatrice et, dans une certaine mesure, l'édu 
trice de la Nation, ayant perdu son état-major qui contriln 
à orienter l'Etat sur ses intérêts fondamentaux, croyez-\ 

u’une France qui aura vu remplacer son armée par que qu: 
chose qui, après tout, comme on l'a dit — et je le répète pr 
en prendre la Le gg — ressemblera fort à la W:'- 
fen S. S., c'est-à-dire à une armée franco-allemande tourne” 
vers l'Est, croyez-vous que cette France aura encore les moyen: 
moraux de faire ce grand redressement que vous proclamez 
nécessaire à la constitution d'une Europe équilibrée, intégrée ? 


Prenez par exemple la famille Durand. Vous aurez Jean 
Durand qui sera Européen, qui sera inspiré, comme on le dit 
dans ce rapport inénarrable… 


M. Pierre Cot. Digne du Canard Enchainé! 


M. Philippe Earrès. d'un patriotisme élargi et superposé à 
son patriotisme français — je cite exactement le texte. Vous 
aurez, d'autre part, Pierre Durand qui restera, lui, un pauvre 
attardé, un Français simple, chargé de défendre la France d’ou- 
tre-mer. 


Et je papa Durand, que dira-t-il dans cette aflaire ? 


she 
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C'est ainsi que vous étayez la France, qui est appelée par 
vous à résister demain à la formidable concurrence de l'Alle 
magne ? 

H faut être sérieux, messieurs. 

Faut-il mentionner de nouveau les influences du dehors. dont 
je parlais tout à l'heure ? quand ces officiers ex-ennemis arr 
veront à Paris pour faire l'état- major intégré : quan 1, avec tous 


leurs souvenirs de 1940, de 1942 ou de 1944, ils s« p! »’méneroï 
crovez-Vous que cela contribuera à la consolida- 


dans nos rues, 
tion morale de la France ? 

A la vérité, en faisant l'Europe comme vous le faites, vous 
organisez l'invasion pacifique de la Fran (Applaudissements 

‘extrême droite.) 

Un diplomate, enthousiaste 
disait l’autre jour: Voyez-vous, il x 
lNemands entrent en France en uniforme : 
tique c’est de les aider à y entrer en civil. 
rires sur divers bancs.) 

Je vous demande si telle est la pensée. 


défenseur de Votre projet, me 
assez longtemps que les 
le problème poli- 
(Erclamations et 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Quel est l'imbécile qui vous a dit cela ? 


M. Philippe Barrès. Dernièrement, je conversais avec un co!- 
lègus qui se reconnaîtra et qui n’est pas antimilitariste. 1 me 
disait: Je ne vous comprends pas; je suis d’une vieille famille 
de l'Est; mon aïeul, en vovant entrer les troupes de Louis XIV, 
a été tellement choqué qu'il est entré au couvent. Il ne savait 
pas que son arrière-pelit-fils vivrait heureux. 

Je suis bien sûr, lui je répondu, que nos arrière 
t 


petits-fils, 
Européens comme vous le dites, ou germanisés 


*"ornT ne Je le 





dis, vivront parfaitement heureux. Ils mangeront de la chou- 
eroute. La question est de savoir si nous voulons que nos petit 
fils soient teis que nous sommes ou si nous voulons qu'ils 


soient différents. 

L'autre jour — 
anonyme — le général 
217 octobre 1951, citait ce 
nez une prime aux mariages mixtes 
à l'extrême droite.) 


je vous donne ma source, elle n'est pas 
Eisenhower, dans une interview du 
propos d'un général français: « Don- 
franco-allemands. Rires 


ministre de la défense natio- 


droile. — 


M. le vice-président du conseil, 
nale. Encore un imbécile! {Erclamations à l'extrême 
Mouvements divers.) 


M. Philippe Barrès. Monsieur le ministre, le propos est du 
général Guillaume, résident général au Maro (Rires à l'ex- 
trême droite.) 

M. Jean Legendre. M. Bidault ne règne done que sur des 
imbéciles ! 

M. Albert Gau. On peut prononcer des boutades. 

M. Philippe Barrès. Mesdames, messieurs, je vous ai dit quel!e 
serait, à mon sens, la condition morale de la France dans votre 
urope. Je voudrais maintenant protester contre certaines décla- 
Europe. J I rtain 


rations que je qualifierai de camouflage, en m'excusant du 
caractère un peu brutal de ce mot, 
Parmi ceux qui soutiennent le plan, on souligne complai- 


samment que l'idée du plan est française. 

Quand un député demande au ministre de la guerre, comme 
on l’a demandé à M. Bidault l’autre jour "en commission des 
affaires étrangères, ce que deviendra le drapeau fr 
que je n'aurais pas demandé, parce que je : me place pas 
sur un terrain nationaliste — le ministre répond: « Le drapeau 
étant situé à l'échelon du régiment, il n'est à en questio n. 
Les régiments garderont leur drapeau. » 

Je me réjouis d'envi sage r une armée intégrée où les drapeaux 
seront français à l'échelon du régiment, mais je ne sais pas 
ce qu'ils seront à l'échelon du corps d'armée ou de la division! 
(Applaudisseme nts à l'extrême droite.) 


inCars — ce 


M. le vice-président du conseil, ministre de la détense natio- 
nale, Monsieur Barrès, voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Philippe Barrès. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, C'est bien moi qui ai tenu ce propos. 

Ainsi que vous le savez, à n’y a pas de drapeau de corps 
d'armée, La question m'avait été posée par un de nos coliègues 
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la guerre de 1914 et, bien plus encore, celle de 1939, n'étaient 
pas des guerres franco-allemande:. C'était la guerre d'une 
Allemagne aux vastes ambitions, pour conquérir les routes du 
monde, C'était une lutte entre l'Allemagne et l'Angleterre, entre 
l'Allemagne et l'Amérique. Et vous ramenez le problème au con- 
flit franco-allemand! 

Ce qu'il faut savoir aujourd'hui — et c’est Ja question que 
je soumets à vos réflexions — c'est comment empècher l'Aîle- 
magne, une fois intégrée à l'Europe, d'entrainer un jour cet 
ensemble, 

Quand on va à Marly, auprès du S.H.A.E.F., on vous expose 
volontiers que la défense occidentale se présente sous la forme 
d'un trépied. Un pied est constitué par l'Amérique, l'autre par 
l'Angleterre, le Commonwealth; le troisième pied, c'est 
l'Eur )pe. 

Je passe, mesdames, messieurs, sur ce qu'il y a de profon- 
dément désobligeant pour Ja France dans cette conception. 
Croyez-vous cependant que l'Angleterre renonce jamais à sa 
posilion privilégiée ? 

Le risque en est que le « pied européen », tel qu'il est cons- 
titué, livré À la menace de l’hégémonie allemande, risque de 
se révéler pourri pour l'entente occidentale, 

l'ermettez-moi de me résumer. 

Le projet d'armée européenne amenuise, anémie la France. 
Il offre un prétexte politique à l'U, R. S. S., du fait du réarme- 
ment de l'Allemagne. I livre la France et l'Europe à une Alle- 
magne que nul ne contrôlera. Il met en danger l'Amérique et 
tout l'Occident, 

Vous allez me dire: Que faire ? Eh bien, que voulons-nous ? 
Foch disait: « De quoi s'agit-il ? » 

Il s'agit d'organiser la défense occidentale de telle façon 
que ne soit pas rétablie la menace de l'hégémonie allemande. 
Et pour nous, Français, il s'agit de n'être étouflés ni en guerre, 
Hi er Paix. 

Pour cela, dans la logique toute simple de La Palice, il est 
un premier moyen: ne pas réarmer l'Allemagne. Je dois vous 
dire que, dans l'état actuel de la France, en ce qui me con- 
cerne, je ne voterai aucune mesure de réarmement de l'Alle- 
Inagne, 

Si nous sommes résignés au réarmement de l'Allemagne, 
il est un deuxième moyen: construire une France si forte 

ec son Union française elle puisse tenir le coup et équi- 


qu k 

librer l'Europe. C'est dans ce sens que M. le général Billotte a 
présenté un plan destiné à permettre à la France — mais à 
une France singulièrement plus vigoureuse que celle que nous 
avons aujourd'hui — d'assurer une harmonie dans le cadre 


européen, 


L 


Si aucune de ces solutions ne vous paraît praticable, soit 


par que vous n'y croyez pas soit parce que vous n’estimez 
pas avoir en ce moment les moyens de reconstruire la puis- 
sance française de manière qu'elle puisse équilibrer l'Alle- 
magne dans le cadre étruit de l’Europe, force nous est de 
I aitre que, pour le moment, le cadre de l'Europe tel 
que nous le concevons est trop étroit, force nous est de recon- 
haitre, nme cela s'est produit À d'autres tpoques, que 
] Europe est pour la France, actuellement, une sorte de piège 
qui risque de basculer en faveur de l'Allemagne. 

Or, que fait-on quand un piège risque de basculer ? On 


essaie d'en déplacer le centre de gravité. Déplacons done le 
le gravité de l'Europe vers l'Ouest, Ne disons pas 


L! tre ut M4 


« Europe » mais disons « communauté atlantique ». 


\ l'avons bien dit en 1917, AT l'Europe était sur le 
point de disparaître sous les coups de l'Allemagne; nous l'avons 
| hit, en 1940 et 1941, quand le fait s'est reproduit. Et 


il est tout de mème paradoxal de vouloir équilibrer un conti- 
nent avec la collaboration d'un pays qui a failli, en vingt ans, 


leux s le f sombrer ! 


Or, si nous disons « communauté atlantique », au moins 
pour le stade actuel, la situation s'éclaire et devient, parmi 
to nos malheurs, intéressante à considérer, 


L'Amérique désire avoir l'Allemagne dans-le pacte de l’Atlan- 


tique, Bien entendu, vous allez me dire qu'elle n’y sera jamais. 
M avant-hier, on disait qu'on ne réarmerait jamais l’Alle- 
mn e. Avant-hier encore on disait qu'on ne cesserait jamais 
de contrôler la Ruhr et auparavant qu'on ne cesserait jamais 


de réclamer le contrôle. Tout cela a été abandonné en l'espace 
de quatre ans. Aujourd'hui, vous déclarez: pas d'Allemagne 


dans le pacte de l'Atlantique ! Mais je vous le dis crûment: si 
l'Amérique désire que l'Allemagne soit dans le pacte de 


1 





l'Atlantique, vous acceplerez, un jour qui n'est pas loir 
l'Allemagne soit admise dans le pacte de l'Atlantique. (W 
ments divers.) 


Dès lors, négocions en hommes et en alliés, disons à ] , 
rique que nous demandons le resserrement du pacte ent: A 
douze membres, que nous désirons que ces douze meml:es 
ayant resserré leurs liens Lg ven et je dirai même, à 
ment, entre nous, suggèrent fortement à l'Allemagne l'a 
tation d'un statut. 


A ce moment, la France ne sera plus seule engagée vi: 
de l'Allemagne, livrée à elle. A ce moment, elle ne sera ps 
obligée de chercher à travers Le Pelit Bleu des garar 
qu'elle aura ou qu'elle n'aura pas. La situation sera clair 
ce sens que la France n'aura rien aliéné de sa souvera 
qu'elle aura derrière elle l'Union française, qu'elle po 
n'étant plus talonnée par l'Allemagne sur le terrain étro 
l'Europe, aménager son effort en essayant de régler la 
tion d’Indochine avant- de commencer un ruineux elfoi! 
réarmement. Car Je ne vois pas comment elle pourrail 
suivre ces deux réalisations ensembie. (Très bren ! très ! 

à l'ertrème droite.) 

Ainsi l'Allemagne se verra contrôlée, contrebalancée no 
la seule France, mais pur tous les membres du pacte, FE 
quoi ne dirai-je pas toute ma pensée: à partir du mm: i 
l'Amérique exige le réarmement de l'Allemagne, je trouveris 
normal que l'Amérique endossäit ainsi directement, pour :a 
part, les conséquences de ce réarmement. Je trouve mauvi3 
que, d'une part, on réarme l'Allemagne et que, d'autre part, 
on l’enferme dans un parc — d'ailleurs à la demande es 
Français — avec les seuls Français. (Très bien ! très bien ! à 
l'extrême droite.) 

Une telle politique nous ER de rester parmi les ir,5 

randes puissances mondiales et d'examiner non plus en 7x 
égés, mais en alliés véritables, car je voudrais que progr: 
vement nous en venions à traiter les grands problèmes a 
un plan commun, avec un budget commun, en toute con: 
sance des buts éloignés de la politique américaine, 

Après le pacte de l'Atlantique, il y aura à faire le pacte :ù 
Pacifique et nous devons en être. Enfin, il y aura à examnner, 
envore que de Joir, les possibilités d'un gouvernement m 
dial de l'Occident, Vous savez bien que ce sont là les formes 
vers lesquelles il faut tendre et quelles sont plus fécond:s 
que la petite Europe intégrée à laquelle vous attachez aujour- 
d'hui vos efforts, en tournant le dos aux grands problème: 


Vous allez me parler de l'indépendance de notre pays. \o:s 
direz que, pour le moment, sur le plan du pacte de l'Atlantique, 
nous risquon, si je puis dire, de « passer dans la poche » de 
nos alliés. Je ne le crois pas. Je crois que la France, si un 
jour elle retrouve — comme elle les retrouvera — la force et 
’initiative de ses mouvements, aura un plus grand rôle à se 
tailler dans le cadre de la communauté atlantique qu'opprimrée 
et enserrée par l'implacable Allemagne sur le plan de la petite 
Europe. 


De toute facon, que vous lentiez ceci ou cela, que vous ! 
tiez de donner à la France la possibilité de faire équilibre À 
l'Allemagne en Europe ou que vous alliez À la communauté 
atlantique sans Europe, de toute façon vous étes obligis 
d'en terminer avec une certaine politique condamnée par les 
faits, avec cette politique de conflance ou de demi-confiance en 
l'Allemagne, qui consiste à mettre l'Allemagne au premier rang 
de vos préoccupations et, en définitive, à livrer une partie de 
vos destins à l'Allemagne. 


L'avenir de la France est vers l'Ouest, dans une forte com- 
munauté atlantique contrôlant l'Allemagne. Seule, elle ne peut 
être qu'un faible contrepoids à une Allemagne réarmte. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Mes chers collègues, je me permets de fare 
observer que M. Barrès, qui avait déclaré n'avoir besoin que 
d'un quart d'heure, à parlé durant quarante-cinq minutes. Je 
le regrette. 


M. Emile Liquard. Nous ne le regrettons pas, nous, monsieur 
le président. (Erclamations sur divers bancs.) 


M, le président. Soit. Mais notre collègue ayant, ce matin, 
laissé passer son tour de parole, à la demande du président 


de votre groupe et avec l'assentiment de l’Assemblée, - Jui ai 
permis d'intervenir. Votre observation n'est donc pas fondée. 


M. Edmond Barrachin, M. Barrès à parlé très utilement. 
M. le président. Chaque orateur peut parler utilement, 








£1 
Le 
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M. Barrachin. Notre groupe accepte toujours d'enten- 
re tous les orateurs. 

M. le président. Monsieur Barrachin, vous n'étiez peut-être 
pas présent lorsque j'ai demandé à M. Barrès quelle serait Ja 


j 
uurt 


de son intervention. S'il m'avait dit qu'elle durera 
rante-cinq minutes, je lui aurais proposé de la reporter à cet 


és-midi, car j'avais, avant d'interrompre la séance, à sou- 


ap! " : 

mettre à l’Assemblée les nouvelles propositions de la fé- 
rence des présidents, et je savais que leur examen pourrait 
demander vingt minutes. 

N'est-ce pas le rôle du président de procéder à de tels règle- 
ments ? (Applaudissements sur divers bancs à gauche el au 
cenire 

| nne ne demande plus la parole dans la diseu n gén 
r 

| liscussion générale est close. 

suite du débat est renvoyé à cet après-midi 
un pe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des présidents propose à VA 
sembice : 

{jo De consacrer les séances de j udi 14 février, matin pres 
midi et soir, à la discussion de l'ordre du jour suivant: 

lecture de la proposition relative aux lotissements défi 
{ueux, 


Proposition sur l'assemblée représentative dans les établis 
sements d'Océanie ; 
Proposition sur l'assemblée représentative des Comores; 
Discussion des opérations électorales du Loiret; 
lecture du projet modifiant la loi sur la presse; 
2 lecture du projet sur les entreprises de crédit différé ; 

De procéder jeudi 14 février, à 15 heures, dans les salons 
voisins de la salle des séances, au quatrième tour de scrutin 
pour la nomination d'un membre du Conseil supérieur de la 
magistrature ; 

De consacrer les séances de vendredi 15 février, matin, 
rès-midi et soir, et la séance de samedi 16 février, matin, 

suite de la discussion d'urgence du projet sur Ha variation 
1 salaire minimum débat devant être organist 
ur quatre séances; 


garanti, ce 


B € fe es 


4 De réserver les séances de samedi 16 février, après-midi 


et soir, dimanche 17 février matin, après-midi et soir, Inndi 
18 février, matin, après-midi et soir, et mardi 19 février, malin, 
après-midi et soir, à la suite de la discussion du projet financier 
et des letires rectificatives à ce projet, ce débat devant être 
(! isé sur onze scances; 
De fixer comme suit l'oulre du jour législatif à partir 

du i 21 février: 

Projet sur Ja transfusion sanguine ; 

Projet sur les radio-éléments artificiels; 

l'ropositions relatives aux sursitaires : 

l'roposition relative aux prêts aux jeunes ménages d'agricul- 
Î 

l'ropositions sur le pécule des déportés; 

l’roposition sur la revision administrative de certaines pen- 
sion 


l'ropositions sur la lutte antituberculeuse ; 
Projet sur l’organisation de la justice à Madagascar; 
Proposition sur l'allocation aux vieux métayers; 
2 lecture du projet modifiant la loi sur les dommages de 
guvrre,; 

Proposition sur la réparation du préjudice de carrière de cer- 
lains fonctionnaires ; 

lroposition sur les eombattants d'Indochine et de Corée. 

6° D'inserire en tête de la séance de vendredi 22 février, 
Malin, la discussion d'urgence de la proposition relative aux 
reuuctions des frais de transport des étudiants de la région 
parisienne. | 
1° D'inserire en tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 
2 février, après-midi : 

la fixation de la date de discussion de l’interpeliation de 
M Marc Dupuy sur les inondations du Sud-Ouest; 
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sinistrés des inondations. Voilà pourquoi nous voterons contre 
les pro ions de la conférence des présidents, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Quiliei, 

M. François Quilici. C'est sur mon initiative que la conférence 
des presidents a bien voulu proposer d'inscrire à l'ordre du 
jour de l'Assemblée le débat sur ia demande de communication 
laite qur l'Assembée de l'Union française du projet réorga- 


t 
t 


nisant le rrloires du Sud algerien. 


Hier. la férence des présidents, reconnaissant l'urgence de 
cé ! {, iporlant pour lorganisalion des pouvoirs concer- 
nant lépartements d'outre-mer et FAlgérie — c'est mêma 
un débat litutionnel et un débat ancien — avait proposé 
de ! eu tte de l'ordre du jour de demain matin 

Dans les nouvelles propositions qui nous sont faites, ce débat 
n'est prévu que pour le 26 février. 

Je ue le Gouvernement et, pt ncipalement, M. le 
mi l'intérieur tienneat à intervenir dans la discussion. 
Je li cette itervention, ir la thèse du ministère re 
l'intét r celle question, n'a jamais varié et me donne 
ra en outre, que le ministre de l'intérieur attend 
des ren-cignements; mais je trouve que le délai réclamé est 
bien 

Je «1 que M. le Gouverneur général de l'Algérie dait 
arriver à Paris le 15 de ce mois, Si nous accordons un délai 
d'une emaine à M. le ministre de Fintérieur, nous lui 
aur'm sement fourni les movens de se renseigner sur cetta 
qu bo 

Par conséquent, je souhaite très vivement qu'on rapproche 
la date é riptron de cette discussion. 

l int certaine expérience de la longueur de nos 
déba ‘ nde qu'un veu.ile bien inscrire cette question 
au début ne ince, soit du matin, soit de l'après-midi, 
alin qu soyons certains qu'elle ne sera pas renvoyée à 
la su 

M. le président. Moi r.Quil vos préoccupations ont été 
évoqu \ la conférence des présidents et c'est sur l'accord 
unanime du Gouvernement et des représentants des groupes 
que ci a fixé, ferme — on ne saurait donc envisager de 
ren \ la su la date du 26 février. 

Le Gouvernement, je crois, a sollicité ce délai en vue de 
rasse ti I ir celle question qui parait délicate, tous les 
elec I Î . 

Mieux vaut donc, semb'e-t-il, monsieur Quilici, accepter que 
la discussion sit lieu à cette date ferme du 26 février, que 
de : | trop de hüle, de provoquer une demande de 
rt 


M. François Quilici. Si une telle assurance nous est donnée, 


Je mm l 

M le président. Je mels aux voix les propositions de la 
€ ” pre dernits 

M. Raymond Marcellin, élaire d'Etat à la présidence du 
conseul, Je | e le serutir 

M. le président. le Gouvernement demande le scrutin. 

La c'u! est nert 

l 4 lie 

M. le président, l'erscr ne demande plus à voter ?.. 

I tel 

uw ecrétaires [ont le d pouille ment des voles.) 


M, le président. Vi c résullat du dépouillement du serutin: 


\ RE, svt cosoeseocoscessece 42 
\ F8 OMS icons its . 222 
lour l'adoplion ...sscsees 341 
{ ntre . ss... . 101 
L'A à adopt 
Eu « nce de la décision que vient de prendre l’Assem- 
blée d'ours er : débats sur la variation du salaire minimum 


projet financier, la conférence des présidents 
st convoquée pour jeudi mat n 14 février, à onze heures, afin 


ICT à Ces Orgalhisalions, 





Les orateurs désirant participer à ces débats sont pri: 
ter à cette réunion. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures quarante minute: 
reprise à seize heures et demie, sous la présidence de M. jy. 
nand Bourorn.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


se Bo 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mondon uae demande 
pellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
our permettre aux collectivilés locales d'équilibre 113 
La igels, afin que soit assurée la vie municipale. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


D — 
ARMEE EUROPEENNE ET REARMEMENT DE L'ALLEMACNE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. Nous reprerons ia diseussion des interpella 
tions sur l'armée européenne et le réarmement de l'Allemagne, 

J'ai reen six ordres du jour dont cinq déposés avec demande 
de priorité. 

Le premier, présenté par M. Marcel David et les membres du 
groupe socialiste, est ainsi Conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Consciente de la nécessité de ne rien négliger dans l'eilot 
de défense collective imposé au monde libre, 

« Aftirme la volonté de la France de contribuer de toute son 
énergie à l'éditication d'une Europe politiquement et éco 
quement unie, 

« Et approuve l'idée d'intégrer les forces nationales des pays 
d'Europe dans une armée ewopéenne. 

« Elle souligne que cette volonté de renforcer la puissance 
des peuples libres — susceptible d'entraîner, sous réserve des 
garanties indispensables, une participation allemande à la 
communauté européenne de défense — n'est rendue nécessaire 
que par la persistance de la tuéfiance internationale. 

« Convaincue de la nécessité de tout faire pour atténuer cette 
méfiance et de tout mettre en œuvre pour maintenir et conso- 
lider la paix en mème temps que se renforcent les peus 
libres, 

« L'Assemblée nationale demande instamment au Gou: 
ment de preadre l'initiative G'abtenir des alliés de Ja Hrire 


l'ajournement de toute décision définitive relative au rt 
ment de l'Allemagne ou d'Allemands, tout en accéléra ] 


réarmement allié tant que la commission du désarmement 
l'O, N. CU, n'aura pas fait connaître dans son rapport de 
1952 si la faible lueur d'espoir née à l’Assemblée de l'O. \ 
peut être préservée et développée conformément à la 
pacifique des peuples libres. 

« L'Assemblee nationale, Sans s'arrêter aux débats ré.euts 
du Bundestag ni aux déclarations répétées d'hommes politiques 
ou d'anciens généraux allemands, confirme sa volonté de voir 
accorder à l'Allemagne l'égalité des droits dans les organisa- 
Lons auxquelles elle est invitée à participer, étant entendu 
que l'égalité dans ces organisations n'entraine ni ne suppose 
l'extension de ces droits à d'autres organations; que notam- 
ment le régime destiné à remplacer le statut d'orcupation n'est 
pas lié à la constitution de l’armée européenne ni ne doit com- 
pe la DT de garanties essentielles ; me par ailleurs, 

admission de l'Allemagne dans le pacte Atlantique ne saurait 
être envisagée, ce pacte n'unissant que des nations n'ayant 
aucune revendication à formuler ni d'autre but que de défendre 
leur liberté. 

« Consciente du danger que ferait courir à l’idée européenné 
l'échec d'un projet de communauté de défense, mais aussi 
soucieuse de la menace que représenterait pour la paix Îs 
reconstitution clandestine ou non d'une armée allemande auto- 
nome. 


PT eee 
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«owcrire à aucun projet qui n'assurerail pas: 


1° Le caractère progressif nécessaire à la création de l’armé 
eurvpéenne, permettant aux états possédant actuellement de 
.} . ‘ + 


mées de conserver provisoirement des éléments natiana 








sutres que ceux affectés aux missions élrangères au pa 
À tique ; 
L'intégration des contingents nationaux dans des unit 
wes aux groupements actuellement envisagés, de 
re à éviter tout danger de reconstutut: par t 
à ces groupements de services de même nat:onauté, d visi 
jes pleinement autonome 
Un effort total maintenant un rapport de forces accef 
t t nstant au sein de Larmee europe À 
! yr la France ses ] ici lles tant >» À 
( fin er q i 
Flle attire l'attent du Gouvernement r le ti 
£ ment intergouvernemæntal du projet aciuei nq 
garanties qu u prest te puisqu il ne t In} r! 
{° La subordination de l'armée européenne à un TJ 
politique supranational eff tif à mpeétence rail I 
et responsab e devant des 1 préser t ts d sse mn é 
1 des pe iples eur )pe( 5: 
La stricte limitation et l’'énumération précise de 1S 
veut jouer la règle d'unanimité ; 
L'établissement d'un budget nmun CT \ssen 
blée et non soumis à un droit de vel 
jo Un accord de garantie britannique et amé ne en 
rs 0 rupture ou de violation par une naäali iês gag À 
] vers la communauté européenne de défens 
Elle est convaincue qu'un semblabie dispositif n'offre pas 
les garanties suffisantes alors que dans le cadre intergouverne- 
meniai qui est le sien, une garantie essentielle pourrait se 
trouver dans la ent ‘e d'autres pays démocratiques eurupét 
1 


li 
plus particulièrement de Ja Grande-Bretagne. 
L t 


En conséquence, elle demande avec force au Gouverne 


nent que soient reprises, avec une volonté f 

s« négociations avec le Royaume-Uni en vue d'obtenir sor 
tégration dans une union dont les institu 
recueillir son adhésion. » 


Le second ordre du jour, déposé par MM. Fajon, Pierre Cot, 
>», Mme Rose Guérin et les groupes communiste et pro- 


] 


. , | 


gressisté, est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale demande expressément au Gouver- 
rement de rejeter tout réarmement de l'Allemagne sous quel- 
que forme que ce soit, y compris la reconstitution de la 


Vehrmacht, sous ie couvert d'une armée dite européenne. 
« Et repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 

Passe à l'ordre du jour 


‘ 


Voiei maintenant l’ordre du jour n° 3 rectifié déposé par 


M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le président, je lens 


à denner moi-même lecture de l’ordre du jour que j'ai déposé. 


5 y 


M. le président. Ce n’est pas l'usage, monsieur Loustaunau- 


Lacau, mais je vous accorde volontiers ce privilège. (Aires 


Je liens cependant à préciser que vous ne pouvez, pour le 


Dioment, accompagner celte lecture de commentaires. 





Vous serez ultérieurement appelé à défendre votre ordre d 
j 
L 

Cela dit, mon cher collègue, je vous cède la pawl 


M. Ceorges Loustaunau-Lacau. Voici les termes de l'ordre du 


jour que j'ai dépost 


« L'Assemblée nationale, 


« Informée par le Gouvernement français des principales dis- 
Positions que contient le projet d'une communauté européenne 
Lee, = 
de défense dont l'étude va se poursuivre à la conférence de 
anne, 
« Invite le Gouvernement : 


« À rappeler à cette conférence l'étendue et la signification 
des acrilices que la France consent déja en Indochine pour ! 
Gtiense du monde libre, 


«* À accélérer la mise au point de la charte de constitution de 
L. mmunauté européenne de défense, sans perdre de vue que 
intégration des contingents allemands doit être conçue de telle 





L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de ne 





fervente d'aboutir, 


ons pourraient 





"mps qu'il ap} 


: 








MM 

















—— - ———— 


694 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 FEVRIER 


1952 





ment négocié par le Gouvernement français, et qui constitue 
une nouvelle étape \ers la constitution d'une Europe unie, 
forte et pacifique ; 

« Considérant qu'il appartient au Gouvernement de mettre 
tout en œuvre pour faire adopter un projet de désarmement 
général dont l'application effective et contrôlée demeure notre 
souci primordial ; 


« Demande que le traité sur la communauté de défense : 


« Fcarte la menace d'une renaissance du militarisme allemand 
et d'une armée nationale allemande ; 


Assure l'intégration, au niveau le plus bas possible, des 
éléments matériels et humains des divers Etats participants; 


« Soit ratifié au moins par les six Etats représentés à la 
conférence fe Paris ; 


Permette à la France de maintenir son potentiel militaire 
pour la défense des territoires de l'Union française et des 
prote lorats, 

L'Assemblée nationale demande, en outre, qu'avant la 

ralilication de ce traité: 
« 1° Le< contingents français, disponibles en Europe, et mis 
à la disposition de la communauté européenne de défense, 
soient à tout moment au moins égaux à ceux de tout autre 
govmbre de la communauté ; 

« 2° Qu'en conséquence, le fardeau qui pèse sur les ressour- 
ces malerielles et humaines de la France, en raison des respon- 
sabihtés qu'elle assume outre-mer dans l'intérêt commun des 
puissin-es occidentales, soit équitablement partagé ; 

ï* Qu'elle obtienne de ses partenaires atlantiques les garan- 
les nécessaires contre les risques que comporterait l'éventuelle 
dissoution de Ja communauté européenne de défense ; 

Len aucun cas et d'aucune façon l'admission de l'’Alle- 
Magne à la communauté européenne de défense ne soit liée à 
l'entrée de l'Allemagne dans l'organisation atlantique ; 

»° Que les démarches les plus pressantes soient à nouveau 
entreprises auprès de la Grande-Bretagne pour que celle-ci 
pärlucipe à la communauté européenne de défense ». 

La purole est à M, le vice-président du conseil, ministre de 

1 itionale, 


M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 


défense nationale. Mesdames, messieurs, Je voudrais d’abord 
dire que Je comprends et que je partage l’état de tension morale 
et naltunale qui a été commun aux hommes qui m'ont précédé 
à celle tribune. 

H s'agit en effet d'un grave débat dans lequel chacun d'entre 
nous comprend que, quelle que soit la réponse, beaucoup de 
choses qui sont pour nous des biens très chers et des biens 


essenlieis sont éngagees. 


I y a un risque à accepter le principe de l'armée européenne 


intégree, comme l'ont indiqué, avec des accents différents, 
la Ï inxicté nmmune, tous les orateurs qui m'ont 
précéd 

Il y à un risque, et, à mes yeux, plus grave, à congédier par 
un refus ce principe et à reluurner, par voie de conséquence, à 
Ja siluat lont, au mois d'octobre 1950, un vote de la pré- 


cédente assemblée avait permis à nos négociateurs d'alors de 


surmonter le danger. 


Nous avons à examiner aujourd'hui, sans parti pris comme 


sans lilusions, un effort d'organisation militaire pour l'Europe, 
dont le caractère novateur est évident et qui a pour but de 
fou: in accroissement de sécurité à la communauté pacifique 
des peuples libres, tout en évitant, à nos portes, la renaissance 
d'un péril que, depuis des générations, les Français ont cou- 
tume de combattre. 

On pi juger différemment des moyens. Je ne crois pas 
qu'aucun homme de chez nous puisse contester les buts. 


Pour celui qui a la responsabilité de la défense nationale, 
c'est sans aucun doute une grande source de difficultés que la 


modification profonde et rapide de toutes les structures tradi- 
t lans les corps qui sont, par définition et par desti- 
patio plus attachés à la sauvegarde de nos gloires et de 

| y a donc pas, à première vue, de requête particulière 
de la ie nos armées tendant à les engager dans une cons- 
tu e 

| notifs fondamentaux sont de caractère politique, et vous 
le savez | M. le ministre des affaires étrangères vous les a 
clairement exposés, Je n'ai donc qu'à les reprendre sans entrer 





__—— 
dans trop de détails. Je les résumerai de la sorte: éviter & 
la frontière continentale, la multiplicité et la convergen.e 
périls; commencer l'Europe, ou, si je puis dire, continuer 
commencer ; enfin, éviter la menace qui résulterait de ce qu 
a appelé, au cours de ce débat, non parfois sans qu: 
contresens, « la stratégie périphérique ». 

Ces trois objectifs sont, en effet, ceux qui dominent la trin- 
quillité de nos destins nationaux. 

Que l'Allemagne se tourne vers l'Est, et c’est le poids qui 
pèse à nos frontières qui se trouve douloureusement et dan 
reusement alourdi. 

Ainsi, nous est-il apparu, sans faire intervenir le sentimert 
ni la morale qui pourtant en ces matières ont leur mot à dre 
la nécessité de faire tout ce qui dépendait de Ja France, à la 
limite de ce qu'elle peut supporter, pour que, par un engive- 
ment durable, la République fédérale fût soustraite à des ten. 
tations irrésistibles. 

D'autre part, nous avons tous pu constater l'enthousiasme 
général qui environne, jusqu'ici d’une manière parfaitement 
inefficace, l'idée de l'Europe. Voilà, je dois le dire, plusieurs 
années que cela dure. Il semble qu'un consentement général 
ée fasse autour de l'idée d'une Europe qu'un prodige aurait faite 
unifiée, organisée, entourée non seulement de vagues sympa- 
thies mais d’'adhésions passionnées, Jusqu'à présent, celte 
réussite miraculeuse n'a pas répondu aux espérances. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio. 
nale. ..n1 non plus aux illusions. C'est sans doute qu'il ne 
suffit pas de dire « Europe! Europe! » et de faire objection à 
chaque morceau d'Europe qu'on s'efforce de consliluer. 
(Applaudissements au centre et sur cerlains bancs à gawhe.) 


Quant à Ja stratégie périphérique, je voudrais seulement dire 
qu'elle ne concerne mi la Crimée, ni la Mandchourie, Cela, 
c'est de l'histoire et du passé. 

Il s'agit aujourd'hui de notre territoire national que tant de 
siècles de souffrances, de labeur et de gloire nous ont rendu 
sacré. 11 s'agit de savoir en quel lieu, si le malheur vouat 
que ce fût nécessaire, il serait défendu et préservé, et vous 
avez sans doute à cette heure le pouvoir redoutable d'en 
dérider. 

On à, en effet, beaucoup plus parlé de l'Allemagne avec des 
voix qui montaient du passé, du fond des temps, qu'on à 
parlé du choix qu'il nous est maintenant donné d'accomplir. 

L'Allemagne est une donnée de l'histoire et de la géographie 
dont mème le plus foudroyant cataclysme succédant aux sata- 
niques triomphes hitlériens n'a pas supprimé l'existence. 

Quand j'entends dire que ce qui est proposé aggrave le 
péril allemand, je crois que la passion égare ceux qui s’expri- 
ment de la sorte, car il s'agit en fait, si imparfaite et incom- 
plète qu'elle puisse être jugée, de la première tentative qui 
ait été faite de mémoire d'homme pour que ce péril soit enlin 
conjuré. 


ll 
à 


Den’ 


M. Louis Vallon. 11 y a eu la L. V. F. (Mouvements divers 
à gauche et au centre.) 


M, le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Qui a dit cela ? 


M. Louis Vallon. C'est moi. 

M, le président. Considérons que personne n’a parlé! 
M. Louis Vallon. Vous êtes trop bon! 

M. Jean Catrice. C’est odieux pour la dignité française. 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, Je pense que mes collègues se souviennent assez de ce 
que nous avons fait dans les temps difficiles pour que j'aie 
le droit de dire que je méprise l’insulte et l’insulteur. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M Louis Vallon. Vichy vous applaudit. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Monsieur Vallon, je vous en prie, cessez 
d'interrompre. 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Vous avez le droit d’écarter la solution que le Gouverne- 
ment vous propose pour clore un débat séculaire. Je ne crois 
pas, m'exprimant en des termes qui conviennent à ceux qui 
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M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Assurément, nous aurions dû faire davantage, mais non 
pas nous seuls, d'autres aussi, car d'autres sont un peu plus 
responsables que nous. 

Celte Europe — j'ai été député à Strasbourg, qu'il me soit 
permis de le dire une fois de plus — elle est aux limites de la 
liberté et il n'a pas dépendu de nous qu'elle fût à celles de la 
géographie. S'il s'en trouve d'autres qui se veu:ent Européens, 
notre cœur les attend, mais nous nous sommes = made j'en 
wendrai à témoin M. Guy Mollet qui fut mon complice à Stras- 
ourg, que quels que soient leurs partis et même leurs décla- 
rations, il n'était pas si facile de décider les partenaires que 
nous désirons. 


Sur ce qui nous est resté après tant de refus, nous avons 
essayé de construire, pour la défense — car il s'agissait d’abord 
le la défense — une communauté qui est toujours ouverte à 
ü autres, 

Ni le temps, ni la prodigieuse évolution des choses ne feront 
oublier ce que nous avons subi et souffert au temps de la 
douleur et du combat, Ce n'est pas notre faute si Ja commu- 

iuté des alliés s'est, pour cause d’égoisme, rompue malgré 
tant d'efforts persévérants., Dès lors, puisque, devant une fron- 
tière en marche, la traditionnelle amitié dut se pourvoir de 
précautions, comment, je le demande à cette Assemblée, ima- 
giner de se battre en Allemagne aussi, pour les Allemands, et 


Sans les Alleman 1 ! 

L'un des orateurs que j'ai eu le plus de plaisir à entendre 
parce que c'est un soldat hautement respectable — il s'agit 
du général Aumeran — parlait, si mes souvenirs sont exacts, 
de décharger l'Allemagne du fardeau militaire. II me semble 
que, si l'autre côté du Rhin, ce propos m'aurait 
clé fort 


j'étais né de 
igréable. 


Deux questions m'ont été postes. Au fond, ce sont les prin- 
cipales; Je répondrai aux détuils par la suite, li s'agit du moral 
el de l'efficacité, 


lemandé : l'armée fran- 


çaise dont vous avez 


que deviendra le moral de 
la charge ? 


Eh bien! le moral de l'armée tient à l'idéal qu'elle défend, 
el aussi aux moyens qu'elle possède, Si les moyens, à la longue, 
comme je le vois, dépendent d'un effort commun, je n'aperçois 
pas pourquoi il serait plus difficile que nos hommes et nos 
radres soient moins contents si les moyens matérie:s dont ils 
leur viennent d'une Europe unie plutôt que s'is 
l'au delà de l'Océan. 

Au surplus, il me semble que, dans la veille qu'une absurde 


disposent 


v'ennent 


déflance wous impose, ils ne sont pas tellement enclins à 
se vouloir soiilaires. 

On dit aussi que cette armée européenne ne serait pas 
eflicace. J'ai eu la joie de voir en Allcmagne, au cours des 


dernières manœuvres, nos troupes, y compris des réservistes 
qui ont émerveillé tout le monde, opérer avec des contingents 
de plusieurs pays. Aucune difficuité n'est survenue ni de la 
différence de langue ni des difficuités d'intendance. 


Peut-être n'y a-t-il pas lien que je vous parle de stratégie, 
mais j'ai vu nos jeunes hommes et, c'est Ja seule chose que 
e connais, ils n'étaient ni inquiets ni gênés, ils étaient satis- 
faits au contraire de trouver à leur côté des camarades dont 
ils ne savaient pas la langue, et qui venaient en Europe défendre 
avec eux la liberté, Je n'ai pas trouvé que ni Ja troupe ni 
soient étonnés que tous ensemble, en bon cama- 
rades, ils aient à défendre une cause qu'ils se savaient com- 
mune, (Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême 
droile et sur quelques bancs à gauche.) 


ses cadres 


On m'a, je dois le dire, aussi opposé l'argument d'autorité. 


A plusieurs reprises on m'a dit: Les chefs de notre armée ne 
nt pas d'accord avec vous. Il a été fait état de discours ou 
le declarations dont l'auteur était le général Juin. 


Je suis un peu fâché que des hommes qui ont assumé de 
hautes responsabilités dans notre défense n'aient pas jugé bon 


d'écarter cet argument. J'ai ici la dernière lettre du général 
Juin, et je considère que, quoiqu'elle puisse servir d'argument, 
mon devoir est de ne pas vous en donner nnaissance. (Mouve- 
ts divers ipplaudissements au centre, sur quelques 
l à droite et sur certains bancs à gauche), d'abord parce 
1 pas élé faite pour cela, ensuite parce que le bon 
té d'Etat s'oppose à ce que le Gouvernement 
l ivertures ipplaudissements sur es mêmes 

) 
Le grand soldat dont le nom a été évoqué ne souhaite pas 
i | | ( t-il seulement cæriger une 
[pee 1, J l os © Ü fait Non, 





Sans être assuré de répondre à toutes les questions 
été posées sur des plans qui n'étaient pas toujours au 
niques qu'il était annoncé, je voudrais maintenant en « 
quelques-unes, avec le moins d'éloquence et le plus de ; 
possib.e. 

Comme vous le savez, un traité est en cours de dis 
pour les détails d'organisation, les négociateurs ! 
compte de toutes les préoccupations qui on tété éno 
cette tribune. Je tiens cependant à retenir plusieurs « 

La première critique est la suivante: Pourquoi n'y 
une période de transition, comme il avait été prévu 
d'octobre 1950 ? 

Je reconnais que c'esdà une modification de la per 
initiale, maïs je demande qu'on réfléchisse à l'impi 
sécurité. Il est, en effet, progressivement apparu aux 
teurs français qu'une période transitoire supposait la 
en Allemagne he organisation militaire chargée d 
sur pied le contingent allemand de l'armée européenne. 

En déclarant immédiatement européenne la totalité 
fraction importante des forces militaires existantes, on 
l'incorporation direëte des contingents. allemands dans ] 
européenne, de sorte qu'on évite les préludes de l'orga 
d'une armée allemande autonome. 

C'est d'ailleurs ce que j'ai dit l’autre jour à la réun 

*mune des commissions des affaires étrangères et de Ja « 
nationale quand elles ont bien voulu m'accueillr parmi 


Plusieurs orateurs ont posé la question du comm 
territorial; pour les uns, c'est la porte ouverte à la créat 
régions et commandements militaires allemands; po 
autres, c'est une ingérence étrangère dans un domaine 
tiellement national. 


Cette contradiction est éclatante. En fait, la communaut: 
péenne do comprendre des organes administratifs qui 
pour mission d'organiser, d'instruire, d'admirustrer, d’e: 
forces réparties entre les commandements intégr: 

Les organes administratifs régionaux ou les régions mili! 
relèveront directement du commissariat. Is seront en 
avec les autorités nationales pour les besoins administ 
qui ne purs être satisfaits que sur le plan Aational, pu 
s'agit de recrutement, de recensement, de questions rel 
au domaine de la préparation des réserves, et des mesutr 
mobilisation qui, elles, émanent du commissariat, 


Dir :es 


Dès lors, qui aura la responsabilité de la mobilisation ? [1 


question a été pes je crois, par M. le général de Monsal 


Elle vaut quelques explications, car il s'agit d'un 
important. 
La décision de mobilisation est du ressort du conseil 


ministres, donc des gouvernements. Ce n'est pas une aut 
intégrée qui décide, mais les suuverainetés nationales, 


Quant aux mesures de mobilisation, elles sont du ressort 
commissariat, Les mesures sont naturellement différentes d: 
décision. C'est un travail technique où l'on peut imaginer 
des méthodes communes ou similaires seront arrêtées, 
exemple sur le volume du contingent et l'échelonnement 
appels. 

L'exécution des mesures est partagée entre les services na! 
naux et les services européens, responsables, les premiers 
l'appel, les seconds de l'incorporation. Les services nations 
conservent ainsi les mesures individuelles d'exécution. Les 
vices européens ont la charge des opérations collectives 
= het de celles qui relèvent de l’habilement et de l'int: 

ance. 


La mobilisation générale proprement dite ainsi que 
mesures visant au développement et à l'entretien des fort 
après la mobilisation devront faire l’objet d'études et de pro] 
sitions qui seront soumises à l'accord des gouvermements. 


En résumé, c'est de l'autorité nationale, et d'elle seule, q 

les citoyens appelés relèvent, jusqu'au moment où, deven 
L ! » JUS 

4 


élément d'une sorce intégrée, leur emploi échappe à une 4 
sion nationale exclusive. 


Ayant l'impression que je ne suis pas loin, à ce terme 4 
débat qui a été très long, d'épuiser la patience de l’Assembi 
je me permettrai maintenant de conclure et de vous dire 
choses aussi claires et simples que je puis le faire. 


D'abord, une question grave m'a été posée, qui préoccupe : 
cerlain rombre de nos collègues de tous les bords de l’Asse 
blée. H F'agit de la commission du désarmement et de n 
attitude À son égard. 


e sujet, qu'un nouvel effort est ti 


Je dirai simplement, à 


pour aboutir au désarmement, Ce m'est pas le premier, 


a 
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posé à la fin de la dernière guerre. 





Rien ne d it être fait I )ur el Û her q eil | ne 
c'én ouisse en aurore. N )US [ r'tAM1S e ] t À 
vendant cette période, Nous continu J | y 
En je plus naïf que d'attendre ce que vont fair iutré 
Personne n’a rien à rarndre ae e que tft 1S fé . La r 
proque est souhaitable, mais inc . (Ap} 7 {s au 
cenire el sur divers bancs à gauc} 

Dans la (à he ] {fi le 1 l'i sur! 3 ] } L 
potre profonde espéra M. J Moct ; ES 
rendre à de nouvelles réunions en j'uu 1 { 3 
souhaitons tou ne set pas se | t | IX 
0 CO) le b n usage I! 1 Ï r a 0 ] { il a l 
d ter cetle par qui a i{raversé l et q ré pu 
! lui: « Paix sur la terre aux homm Î \ 

aotre mandataire parte dor le rage quit i 
: s manqué, avec toute la bonne foi et 1 ] 

À lont la nation francaise ] l fl i f X 
ense, Nous espérons tous qu'il pourra £ P 6 
lir ses bagages, je garderai po n Ines sou 

J'en arrive maintenant, mesdames, messieurs, pour terminer, 
à la queslion décisive qui est posée devant 1 

ll s'agit d’une affaire de génération. Comment résoudrons- 
nous le tragique colloque de la France et de l'Allemagne ? 
Comment garderons-nous dans sa substance et dans sa rigueur 
le pacte de l'At antique te; qu 1 fut concu et que vous | avez 
voté ? Comment renforcerons-nous la défense sans augmenter 
les risques venus des territoires du siienre ? 

J'accepte, pour ma part, la formule que M. Juies Moch dor 
nait l’autre jour aux commissions réunies: Intégrati u coali- 
tion. Cette alternalive exprime sans discussion possib'e les 
conditions dans lesquelies vous avez, vous. expression suprême 
et souveraine de la nation, à vous prononcer. C'est l'un ou 


c'est l’autre. 


Je comprends qu'on choïsisse autrement que le Gouvernement 
n'a choisi. Quele que soit votre décisior e choix, selon les 
! 1 


plus grandes chances, sera sans retour. Ensuite, les dés roule- 
ront sur la tabie 

Ils sont encore entre vos mains, Je vous canjure de réflé- 
chir avant de les jeter. (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Sur l'ordre du jour n° 1, a parole est à 
M. Daniel Mayer. (Applaudissements à gauche.) 


M. Daniel Mayer, Mes chers collègues, nous x arrivés à 
l'ultime phase d'un débat qui fut ample et qui réussit, par la 


bonne volonté de chacun, à demeurer serein malgré Ja gravité 
du sujet et l'inquiétude qui est au fond de chacun d’entre 
noue. 

Il s’agit, en effet, d’un problème qui remue la conscience 
individuelle, et nous en avons eu le spectacle noble et émouvant 
hier, lorsque notre collègue M. Heuikard, b'essé dans sa chair 
pour l’action commune, était à cette tribune et que, spontané- 
ment, sur tous les bancs de cetta Assemblée, nous avons mani- 
festé notre recueillement, notre salut et notre gratitude défé- 
rente à son égard. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 
Problème de conscience individuelle, mais aussi et surtout 
maintenant, problème de responsabilité collective puisque, 
conformément aux engagements qui avaient été pris antér 
rement par le Gouvernement que présidait M. René Pleven, le 

nent vient où nous allons décider, alors que l'on peut encore 

léchir ja politique du Gouvernement, lui donner des direc- 
Ù , lui préciser son mandat. 


ll ne s'agit en eflet pas, maintenant, de dire oui ou non à 
un texte, il s’agit de donner des indications au Gouvernement 
pour que ce texle soit ce.ui que souhaite l’ensemble de l’Assem- 
liée nationale, ou au moins le plus grand nombre de Français 
Patriotes, soucieux de conserver à la fois la place de la France 
dans le monde et toutes les possibilités de défense de la liberte 
commune de l'occident européen. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à l'extrême droite.) 


PT 
11 4 


Le groupe socialiste présente à votre méditation, et plus 
encore à votre assentimen;, un ordre du jour dont, tout à 
l'heure, M. le président Bouxom vous a donné lecture. 

1, À 1 4 


ire à Jausses 


ent elles-mêmes 


Je tiens à dire tout de suite, afin de rép 
eriliques, à ce genre de critiques qui rép 


à | d 
à de fausses affirmations. qu'il n’y a au groupe socialiste per- 
sonne , t 


qui soit hostile à l’idée de l’armée européenne. Si nous 
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Par conséquent, à aucun moment, les termes que nous 
employerons ne seront ceux du resseutiment, de la vengeance, 
ou de la revanche, Mais nous avons le droit d'être métiants 
parce que l'Allemagne n'est pas suffisamment dénazifiée, parce 
= de tous les échos que nous recevons et que nous pru- 
diguent abonlamment ses généraux et parfois ses homimes poli- 
tiques, on a le sentiment que moins que de regretter d'avoir 
déclenché la guerre, l'Allemagne regrette esæntiellement de 
l'avoir perdue. El voilà ce que, en ce qui nous concerne. nous 
trouvons dangereux, (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre et à t'extreme droite.) 

Mais, à cô'é de ces modifs de méfiance, je dois dire qu'il y a 
aussi un certain nombre d'éléments de confiance qui nous par- 
viennent au travers des vagissements de la jeune démocratie 
allemande, 

Toute une série d'organisations de la jeunesse allemande, de 
puissantes organisations syndicales ouvrières, la plupart des 
églises allemandes nous disent: Aidez-nous à reconstruire la 
oémocratie allemande; sauvez-nous de nous-mêmes: ne nous 
réarmez pas; ne nous donnez pas d'armée autonome allemande, 
car c'en serait fait de la démocratie chez nous. 


Reprenant le propos de Jean Giraudoux disant que l'Alle- 
magne est ur peuple composé de poètes et de démons, je dirai 
que nous devons aider les poètes à vaincre les démons, et peut- 
être plus encore à empêcher les démons de surgir dans l’âme 
ces poètes, (Applaudissements à gauche et su- de nombreux 
bancs au centre et à l'extrême droite.) 


J'ajouterai d'ailleurs à l'adresse d'un certäin nombre de nos 
collègues que lorsque nous acceptons ce partage entre poètes 
et démons, ii est bien entendu, n'est-ce pas, que tous les poètes 
ne sont pas à l'Est de l'Allemagne et tous les démons à l'Ouest, 
y + doit probablement y avoir autant de démons et de poètes 
dans l'une et dans l'autre Allemagne et que les propos que nous 
tenons valent à la fois pour l'Allemagne de l'Est et pour l’Alle- 
magne de l'Ouest. IS valent aussi dans l'hypothèse d'un nou- 
veau Rapallo, d'un nouveau pacte germano-soviétique. (Applau- 
dissements à gauche el sur divers bancs au centre et à l'ezx- 
tréme droite.) 


Est-Ouest, ce n'est pas seulement la coupure de l'Allemagne, 
c'est, hélas ! en mème temps la coupure de l'Europe, et c'est, 
d'un certain côté, tragiquement élargie, la coupure du monde. 


C'est pour cela que, tont en affirmant et en continuant d'af- 
firmer avec tout ce qu'il peut y avoir er nous d'énergie patrio- 
tique et de sens de la communauté nationale, la nécessité de 
tout meltre en œuvre pour maintenir et consolider l'union des 
peuples libres, nous demandons que l’Assemblée invite le Gou- 
vernement avec foi, en y croyant, unanimement si c'est pas- 
sible, à preadre l'initiative d'obtenir à Lisbonne, de nos alliés, 
non pas l'ajournement du réarmement allié, non pas l'arrêt 
de l'effort commun des nations démocratiques, mais l'ajourne- 
rent de toute décision définitive relative au réarmement de 
l'Allemagne ou d'Allemands, tout en accélérant le réarméement 
allié. 

Cela permettrait d'attendre que la commission du désarme- 
ment de l'organisation des Nations unies ait fait connaître dans 
son rapport de juin 1952 si la lueur d'espoir née de l'assemblée 
de l'O, N. U. au palais de Chaillot peut être préservée et déve- 
loppée conformément à la volonté pacifique des peuples libres. 


Entendez-moi bien: il ne s'agit pas d'un sursis dans le réar- 
mement ; il ne s'agit pas d'une fissure dans la solidarité atlan- 
tique ; il ne s'agit pas d'une faille dans l'espoir qui nous anime 
ou dans la récessilé où nous sommes de proclamer inéluctable 
le réarmement afin de décourager l'agresseur, (Applaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


Pour nous, je le répète une fois de plus, le but du réarme- 
ment des peuples libres, moins que de vouloir gagner la 
guerre, c'est d'empêcher la guerre en disant non à l'agresseur 
et en le décrurageant, (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


IL s'agit, non pas de prendre, collectivement avec nos 
alliés, la responsabilité d'un transfert, mais de ne pas don. 
ner l'impression à l'opinion publique, qui surveille les grandes 
instances internationales. que c'est nous, en prenant préma- 
turément des décisions définitives, qui avons fourni les argu- 
ments à note partenaire soviétique pour empêcher ce qui est 
le grand e<poir de tous les hommes de bonne voionté, un règle- 
ment général de tous les problèmes qui angoissent le monde. 
(Applaudissements à gauche.) 


Ces méflances et en même temps cette espérance nous font, 
attirer l'attention du Gouvernement et Jui demander de ne 
pas souscrire à un projet qui n'assurerait pas le caractère pro- 
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gressil nécessaire À la création de l’armée européenne, jui 
permettrait 4 conséquent aux Etats possédant actu ! 
des armées de conserver provisoirennent des éléments nat 


autres que ceux qui sont affectés à des missions étrang 
acte de l'Atlantique, ni à aucun projet qui n'assurera 
Pintégration des contingents nationaux dans des unité: 
rieures aux groupements à envisager, de manière à €viter 
danger de reconstitution, e l'adjonction à ces groupement 
ce qu'on appelle aujourd'hui les supports logistiques, et 
appe:ait naguère plus simp'ement les services de même 
nalité, de divisions allemandes pleinement autonomes. 
l'on ne prend pas cetle garantie-là, l'armée ee og 
en réalité de fournir le noyau à la reconstitution d'une no 
armée allemande autonome. (Très bien! très bien! à gau 
sur divers bancs.) 


Enfin, nous demandons qu'on ne souscrive à aucun pro) 
n'assurerait pas un effort total, qui ne maintiendrait }: 
rapport de forces acceptable et constant au sein de l'armé: 
éenne et qui excéderait pour la France ses possibilités : 
es, tant dans le domaine financier que dans le domaine, : 
luement sensible pour toute la jeunesse française, des efl: 


Nous attirons l'attention du Gouvernement sur le fait « 
projet qu'on nous à présenté ne prévoit pas d'organismes - 
nationaux, mais est au fond un simple projet intergou\ 
mental, 1 ne comporte ni la subordination de l'armée 
péenne à un pouvoir: politique supranational effectif, à « 
tence sans doute limitée maïs réelle, et qui serait respori- 
devant les représentants des assemblées et des peuples er: 
péens; ni la stricte limitation et l'énumération, que nous : 
drions la plus précise que possible, des cas où peut éventu 
ment jouer la règle de l'unanimité; ni l'établissement « 
budget commun voté par l’ensemble et qui ne serait pas « 
mis à un droit de veto; ni —.ce qui nous parait peut-être } 
important encore — un accord de garantie britannique et : 
ricaine en cas de rupture ou de violation — et ce di- 11 
j'aftirme notre assurance complète de Ja loyauté de la Hollan 
de la Belgique, du Luxembourg, de litalie: nous pen 
essentiellement à une nation nommément désignée — des e1 
gements pris envers la communauté européenne de défe: 

C'est parce qu'un semblable dispositif, qui est le votr,, 
n'offre pas les garanties suffisantes que, dans ce cadre inters 
vernemental, nous pourrons nous contenter d'une garai 
essentielle, ce:e-là, eusceptible de modifier notre dema 
d'autres garanties, que, dans l’ordre des hiérarchies et des pr 
sées, nous aurions voulu présenter en tout premier lieu, «1 
qui consisterait dans la participation d'autres pays démocri 
tiques, et plus particulièrement de la Grande-Bretagne. (App'a 
dissements à gauche.) 


Que l'on m'’entende bien. Il ne s’agit à aucun moment — ce 
serait indigne de l’Assemblée nationale et d'un grand p: 
comme le nôtre — d'une sorte de transfert de responsabilit. 
4 ferait retomber sur la Grande-Bretagne l'échec éventur: 

e l'armée européenne. 11 ne s'agit pas de cela et il ne peu! 
s'agir à aucun moment de cela. 


Ce n'est pas tellement à la Grande-Bretagne que nous nou: 
adressons en formulant ce vœu; c'est bien davantage à notre 
Gouvernement. 

I s'agit d'obtenir de lui un eflort renouvelé, non poirt 
l'accomplissement d'un rite, mais la vo'onté fervente de per- 
mettre à la Grande-Bretagne d'obtenir son intégration dans ur 
union dont toutes les institutions pourraient recueillir so: 
adhésion. 

On a dit: « Il n’est pas nécessaire d'espérer pour entrepren: 
ni de réussir pour persévérer », Je pense qu'il est nécess: 
d'espérer pour persévérer et pour aboutir. 

C'est cette espérance que l’Assemblée nationale devrait in- 
fler à notre Gouvernement, 


Si elle y parvient, si elle est écoutée, si le Gouvernement tt 
son mandataire fidèle, si, au delà de cette tribune, le mon'e 
entend à son tour les voix qui auront été toutes les voix de 
la France, alors, nous construirons un monde, que ne >°14 
peut-être pas ce me l'on appelle généralement un monde nou- 
veau, mais dans  — il y aura pour les mères, pour toute: 
les mères, moins d'angoisse et moins d'alarmes, parce qu \ 
seront conjointement sauvegardées à la fois la liberté et là 
paix. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au cri 
à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux, pour sou'en1t 
l'ordre du jour n° 2, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. François Billoux. Les observations du groupe communiste 
à la fin de ce débat sur le réarmement de l'Allemagne, seru':l 
extrèmement brèves. 
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né . « 

En effet, il ne s’agit plus maintenant de prononcer de longs 
discours ; il s’agit de répondre à cette question: Oui ou non, 
voulez-vous le réarmement de l'Allemagne ? 

ll semble que l'on voudrait terminer le débat par un grand 
malentendu. 

Le pays, dans son ensemble, demande le non-réarmement de 
l'Allemagne, sous quelque forme que ce soit. 

Les ordres du jour qui nous sont soumis, en dehors de celui 
des groupes communiste et progressiste, acceptent tous, sous 
des formes differentes, le réarmeinent de l'Allemagne. Une 
constatation peut être faite à leur lecture: la multip'icité de 
ces ordres du jour — au nombre de cinq — qui acceptent sous 
une forme ou sous une autre le réarmement de l'Allemagne, 
montre, non pas des divergences quant au fond, mais la difii- 
culté qu'’auront leurs auteurs à expliquer devant le pays pour- 
quur ils auront voté aujourd'hui pour le réarmement de l'Alle- 
Juagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ces cinq ordres du jour, dans le fond, disent la même 

L'ordre du jour socialiste contient l'expression: « participa- 
tir, allemande à la communauté européenne de défense 

Dans l’ordre du jour de M. Loustaunau-Lacau figure 
phrase: « sans perdre de vue l'intégration des contingents 
a'lemands 

L'ordre du jour de MM. René Pleven et Yvon Delhos déclare : 
« Maintient son opposition à la reconstitulion d'une armée 
nationale et d'un état-major allemands... » — nous en parlercns 
tout à l'heure — « mais accepte la participation allemande 
à la communauté européenne de défense », par conséquent une 
armée allemande. 

De même, l'ordre du jour présenté par le groupe du rassem- 
blement du peuple français contient ce membre de phrase: 
« sans lequel le réarmement de l'Allemagne risquerait d'ébran- 
ler la solidarité atlantique ». C'est dire que le R. P. F. est aussi 
pour le réarmement allemand mais dans une confédération. 

Il en est de même encore pour l'ordre du jour de MM. ce 
Beaumont et Mutter. 

Un point préterait à discussion, paraît-il: s'agit-il d'intégrer 
l'armée allemande ou, au contraire, d'organiser une coalition ? 


} 


cnose, 


ette 


Intégration pour les partisans de l’armée européenne, teile 
que la propose le Gouvernement, avec telle ou telle variante 
que nous pourrons retrouver dans les ordres du jour. Coalition, 
selo à le système préconisé par le R..P. F. 

En réalité, il n'y a pas de divergences sur le fond: réar- 
mer l'Allemagne. La seu:e question qui reste à régler est 
de savoir si ces divisions allemandes s'appelleront « divisions 
européennes » ou, si elles auront, comme le proposent M. Bil- 
lotte et le groupe du R. P. F., le nom d'une armée allemande 
s'intégrant dans une coalition européenne, dans une confédé- 
rati> européenne. 

Tout cela doit être clair devant le pays: ce ne sont pas les 
lonzs discours qui ont été prononcés jei qui comptleront; ce qui 
compte, c'est le résultat que nous aurons dans quelques mois 
en conséquence du vote qui va être émis. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Après avoir marqué son accord sur le fond quant au réarme- 
ment de l'Allemagne et en choisissant la forme qui plait le 
mieux, le groupe socialiste indique dans son ordre du jour : 

« L'Assemblée nationale demande instamment au Gouverne- 
rm»: de prendre l'initiative d'obtenir des alliés de la France 
l'ajournement de toute décision définitive relative an réarme- 
m” * de l'Allemagne ou d’Allemands, tout en accélérant le 
réarmerment allié tant qu: la commission du désarmement de 
l'O. N. U, n'aura 3 fait connaître, dans son rapport de juin 


1952... ». 


Nos n'e:1 sommes tout de mème pas au premier débat sur 
le réarmement de l'Allemagne! Nous nous rappelons qu'en 194%, 
déjà, nous avions demandé pourquoi le gouvernement brisait 
avec les réparations allemandes, la décartellisation, la dénazi- 
tication, la démilitarisation de l'Allemagne. Nous disions alors : 
c'est maintenant le commencement de la marche vers le réar- 
rmement de l'Allemagne. 


A l’époque, M. Bidault et M. Schuman protestaient violemment 
à leurs bancs. 

"nsuite, en automie 1949, M. Robert Schuman déclarait: il 
n'est pas vrai que les Américains aient demandé des bases mili- 
taires en France et jamais, d’aileurs, le Gruvernement français 
n'accepterait d'en donner. 


Que font donc aujourd'hui les troupes américaines à la 


Rochelle, à la Pallice et à Bordeaux ? 








Nous sommes habitués mamtenant à ce que, ins chaque 
discussion, on ne parie pas du dchal preceden, H inuiqua 
pas quel a été le chemin parcouru depuis le débat précédent 

Dans la dernière discussion il s'a uit, 1! ( IV C+ 
nons, de cette quest on qui ue ut, à la fi l . 
nous des bataillons, aurons-nous des com} | ? 
Le Gouvernement et le parti socialiste disaient alor louis 13 
ui serons contre toule division alietnanuae,. 

lout cela était proclame i\ fo 

Ur, le Gouvernement françai; n'est jamais venu nous explis 
quer dans quelles ditions ont été aband es bata L 
les combatteams et tout le reste, pour avoir main int dejà 
praliquement es divisions allemand \pp { : 
l'ertrême qu AP 

Quelles garanties aurio "US à wd'h | 
nous allons voter le principe du réarmement allemand n en 
ce qui concerne l'app tion, nous allons attermdire :« 14 
quelque temps, par exemple jusqu'au m le : 

Non: le Gouvt vement va à 1 b sd t 

est dans quelques jours que la question sera rég!ee 

A parbr du moment où il est indiqué, dar hr | L 
que l’on accepte soit par intégration, soit par coalition, le res 
merment de l'Allemagne, il est évident qu'à Lisbonne on ne 
discutera plus sur les détails et sur les résen On vou ra: 
maintenant, Pas is aux Choses surieuses \p} tudissecmeni . 
L'ertrèeme gauche 

Au cours du précédent débat, nous affirmions: les Améi 3 
vous dirort que les choses sérieuses ce 1 sont } batail 
ions, ce sont les divisions. 

Maintenant que les divisions sont là, ils vou 3 
choses strieuses c'es, aujourd'hui, l'orga ion commnietei 
u uire arimtve alvinanue, 

Ce malin, personne :.'a démenti notre camarade Join | . 
qu'il a lu une dépèche américaine indiquant que le gour v- 
ment américain sigroitiuit à M. Robert Schuma t à M. A 
nauer qu'il faliait s'entendre rapidement eur la question di L 
réorganisation de l'Aïlemagne., 

Ainsi, ceux qui tout à l'heure voteront le réarmement de 
l'Allemagne sous quelque forme que ce soit, sauront qu 3 
Américains ont demandé une teile chose et que ceux-i nt 
prêts à demander beaucoup plus à partir du moment où 18 


irons à Lisbonne, (Applaudissements à l'ertréme qauch: 


Un gouvernement qui ne voudrait pas le réarmement de 
l'Allemagne n'aurait qu'un seul moyen: ne pas se pri l 
à la conférence de Lisbonne, car telle est, en définitive, la 
volonté de la grande majorité du pays. 


| ulile 


Le Gouvernement allant à Lisbonne, il acceptera l'armée 
mande et toutes les réserves contenues dans les ordres du jour 
disparaitront comme autant de fumées, I ne restera qu'une 
chose: ce qui aura été indiqué, signitié au Gouvermernt [rate 
çais, qui acceptera. 

Nous aurons une armée allemande même si elle est baptisée 
sous la forme de l'armée européenne, En eflet, les divisions 
allemandes sont maintenant dans un état tel qu'elles auront 
la suptriorité à tous points de vue. Elles auront surtout cette 
supériorité que le gouvernement américain, que les dirigeants 
américains font davantage confiance aux nazis allemands 
qu'aux Français pour poursuivre la politique que doit défen- 
dre une telle armée. 


Nous aurons donc une armée allemande et nous n'aurons 
p.us d'armée française. Notre armée sera dénationalisée. 


Je pose alors une question. Vous allez envoyer les contin- 
gents français dans l'armée européenne. Il y aura le drapeau 
tricolore à l'échelon du régiment et un drapeau inconnu à 
l'échelon supérieur, Croyez-vous que les métallurgistes de Paris, 
les mineurs du Nord, les dockers de Marseille, les paysans de 
Brelagne et du Morvan vont partir en acceptant d'être des 
Européens ? C'est peut-être votre volonté, mais vous devez 
comprendre que les soldats de France ne seront jamais leg 
mercenaires européens de Truman et d'Adenauer., (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Si vous persistez à vouloir former quelques divisions euro- 
péennes constituées avec des Français, sachez bien que cvs sol- 
dats, ces sous-officiers et ofliciers français n'auront qu'une 
idée: rester des Français et recréer leur armée nationale, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Et vous, Gouvernement français, vous les mettriez à la dis. 
position des généraux nazis allemands! Vous pouvez toujours 
indiquer que vous n'accepterez pas les généraux nazis qui 
unt joué un rôle actif, Quels sont donc les autres généraux 
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« t pas été na et qui n'ont pas joué un rôle actif dans 
] e hit ( ? (Trés bien! très bien! à l'extrême gau- 
‘ / 
que, comme d'habitude, vous allez me jeter le nom de 
Von } u nous attendons encore qu'on nous dise quel com- 
li ent exerce von Pauius. 


M. Edmond Barrachin. On pourrait le demander à Thorez puis- 


n 
L al 
qu i : 


M. René Schmitt. M 
D 


Billoux le sait certainement mieux que 


M. François Billoux. Le général von Paulus ? Il fait ce que 


‘ ent fa tous les généraux qui ont servi Hitler, c'est- 
ü-dire au moins planter leurs choux et ne pas s'occuper des 


problèmes de l'armée européenne, (Applaudissements et rires 
d il Crireme yaucAncC.) 


M. Diomède Catroux. Comme le généralissime Staline ? 


M. François Billoux. En tout cas, le général von Paulus n'est 
F 
jama:s venu, comme les généraux hillériens, donner en France 


Ü indications, voire des ordres. 


M. Roger de Saivre. Où est-il ? 


M. François Billoux, Je ne sais pas où il est. Ce que je sais, 
c'est qu'il ne joue aucun rôle dans l'armée soviétique, ni dans 
Larmce démocratique allemande pour la bonne raison, d'ail- 
Jeurs, que cette dernière n'existe pas. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Comment Je savez-vous ? 


M. François Billoux. Et vous, comment savez-vous le con- 
traire ? (Hüres à l'extrème gauche.) 


M. le président. Je pri: mes collègues de ne pas in'errompre 
sentent 

M. François Billoux. Ne croyez pas qu'il vous suflira d’ac- 
cepter que nos contingents français entrent dans l'armée euro- 


p'enne. Vous pourrez peut-être oblenir ici un vole, mais vous 
l'aurez jamais le consentement de l'armée française, car 
1 arm rançaise, c'est le peuple, ce sont les fils d'ouvriers 
et de paysans de France, (Applaudissements à l'extrême 
gun le 

Li motifs fondamentaux sont poliliques, a indiqué 


M. B dault, Et contre qui se battre en Allemagne, pour les Alle- 
unis sans les Allemands ? 
Contre l'Union soviétique ? 


Les Allemands ont déjà fait une triste expérience. Hitler 


aussi leur avait promis les richesses des terres fertiles de 
l'Ukraine. Mais les terres fertiles de l'Ukraine leur ont servi 
de tombeau et les survivants n'ont guère envie de recom- 
mencer cette expérience, (Applaudissements à l'extrême 
gauc hi 

Cette fuis encore, si avec une armée européenne on veut 
nmcomtmencer le rêve de Hitler, ce sera une nouvelle défaite 


ei \ous serez perdus Vous aussi, 
\Aimettons même, pour un instant, que les rêves de cer- 
tains se 
M. Roger de Saivre, Nous ne faisons nullement le rêve d'aller 
€ Ukraine ! 


l t 
realiser. 


M François Billoux. Demandez à l'entourage de M. Adenauer 
que ‘es conditions il pose pour participer à l'armée européenne. 
(Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Le groupe socialiste indique dans son ordre du jour: « Sans 
s'arrèler aux débats récents du Bundestag, ni aux déclarations 
répétées d'hommes politiques et d'anciens généraux ale- 
Inaulius... » 

Nous comprenons qu'on ne veuille guère s'arrêter aux décla- 
rations de ces généraux allemands, de ces impérialistes alle- 
mands qui veulent reprendre leurs frontières de l'Est, pour 

juels, demain, on entrainera l'armée européenne, et qui 
disent: attendez qu'on nous donne les quatorze divisions et 


nous parlerons un autre langage à la France. 
Si, par malheur, cette armée européenne, sous la direction 
des généraux nazis, reprenait ses terres de l'Est, comme ils 


et, poussant plus loin, allait jusqu'à Moscou, que 
resterait-il d le la France lorsqu'elle se retrouverait seule 
en face de cette armée allemande victorieuse ? (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Mais nous savons qu'une telle hypothèse ne se réalisera pas. 
Si, en effet, une telle opét 


L 


S ptration était engagée, elle se termi- 
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nerait par une nouvelle défaite de l’armée hitlérienne 
l'armée européenne par-dessus le marché. (Applaudisse 
sur les mêmes bancs.) 

Ainsi, les choses sont claires: voter pour quelque ori 
jour que ce soit en dehors de celui du groupe commu 
c'est accepter, non pas dans un délai plus ou moins € 
mais immédiatement, le réarmement de l'Allemagne, 
accepter tout de suite ce qui va se discuter, non pas 
quinze jours, mais dans une semaine à Lisbonne. 

Se discu‘er, d'ailieurs, c'est une façon de parler. (R: 
l'extrême gauche.) 

Car on va entendre les Américains dire: 
voulons. 

Que vaudrent les prétendues « réserves » du groupe soc ia- 
liste ? Vous nous direz: si nous ne voulons pas intégrer 
Allemands dans l’armée europienne, les Américains €re« t 
eux-mêmes l'armée allemande 

Vous nons direz: vous voyez bien que nous nous trou: 

— j'allais dire devant ce chantage — devant un choix, à «: 
l'acceptation par nous-mêmes de la création d’une armé: 
mande à l’intérieur de l'armée européenne ou je fait de Ja \ 
créer quand même par les Américains. 

Nous vous répondons: non! Nous n'acceptons pas <e ch 
Si le Gouvernement français — qui ne peut pas être le gou: 
nement actuel — ayant derrèrse lui l'immense majorité du peurs 
de France, disait aux Arnéricains que nous ne voulons ) 
d'armée allemande, il ne serait pas possible de constituer u 
telle armée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La question du choix entre l'intégration demandée par le 
groupe socialiste ou la coalition demandée par le R. P. F. 1 
se pose done pas. Le vrai choix est entre la constitution «: 
l'armée allemande ou 12 refus du réarmement de l'Allemagne 
et d’une armée allemande. 

C'est pourquoi, s’opposant à tous les ordres du jour, le groupe 
communiste demande à tous les députés qui veulent exprimer, 
non pas seulement leur opinion, mais l'opinion de la grande 
majorité d'hommes et de femmes, peut-être divisés sur d’autres 
questions mais qui, sur ce point, sentent bien que le sort de 
la France va se jouer, de le suivre. 

Tout à l'heure, M. le ministre de la défense nationale a dit: 
« Les dés sont jetes, ils vont rouler. » Ils ne sont pas encore 
jetés, ils vont l'être, c'est vrai, mais il ne s’agit pas ici d’une 
partie de poker. (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 11 
s'agit du sort de la France. 

Quelquefois nous avons entendu tel ou tel président du conseil 
dire : « Si je quitte la direction de ce gouvernement, la France 
est perdue ». Il ne s’agit pas aujourd'hui de cela. Il s’agit vrai- 
ment cette fois-ci d'une des cartes essentielles de l’indépen- 
dance de la France. l’arnwe française, que l’on entend associer 
à une armée allemande qui prendra la direction de cette armée 
européenne. 

Lorsque les dés seront jetés, 1ls auront bientôt cessé de rouler. 
C'est pour cela que, corrigeant l'expression de M. Bidault, nous 
disons :+1l ne faut pas jeter les dés. Nous devons les conserver ; 
l'intérêt français est de refuser, sous quelque forme que ce soit, 
le réarmement de l'Allemagne. 

Nous demandons encore que chacun réfléchisse. Le refus du 
réarmement allemand, c'est une garantie pour les peuples d'une 
étape dans la préparation de la conférence du désarmement et 
du désarmement général. Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

L'affirmation très nette du Farlement français de son refus 
du réarmement âsllemand aurait un grand retentissement 
non seulement auprès des gouvernements, mais auprès de tous 
les peuples qui, en définitive, décident dans ce domaine. Car, 
des gouvernements peuvent vouloir préparer la guerre, mais 
ce sont les peuples qui décideront de la guerre ou de la paix. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Et même si aujourd'hui, par malheur gour Ja France, il <e 
trouvait encore l'Assemblée nationale une majorité pour 
voter sous une forme quelconque le réarmement de l’Alle- 
magne, nous nous adresserions à tous les hommes et à toutes 
les femmes de bonne volonté ue ce pays, à tous ceux qui sont 
venus nous trouver et qui ne sont pas des communistes, 
dont l'opinion diverge de la nôtre sur beaucoup de points mais 
à nous ont demandé, comme its ont demandé à tant d’autres 
députés, de nous dresser contre le rearmement de l'Allemagne. 
Nous leur dirions alors : Il faut poursuivre cette action ; Je 
Gouvernement a pu décider de ce réarmement, mais le peuple 
ne l’a pas décidé, il n’acceptera pas, il n'acceptera jamais une 
telle mesure. (Applaudissements à l'extrême gruche.) 

Contre le réarmement allemand c’est vraiment maintenant 
non pas un mot d'ordre, mais la grande volonté du peuple 


voilà ce que 
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h francais qui s’exprimera si hautement que, quelles que soient caient si justement le danger pour la paix et pour la démo- 
les décisions que vous puissiez prendre malgré cette volonté cratie allemande de la reconstitution d'une Wehrmacht pen- 
du peuple, c'est cette dernière qui triomphera. Elle sera plus seraient-ils, malgré les déclarations entend récemment à 
forte que le Gouvernement aux ordres des Américains et que Bonn, que les dangers d'un 1! tal ile l qui x rait 
toutes les décisions qu'il pourrait prendre. reconquérir les territoires perdus à l'Est seraient écartés ? 

Le peuple français exigera qu'il n'y ait pes de réarmement Si, comme je Je crois, la réponse à tout questions ne 
allemand et l'empèchera parce qu'il veut fa paix, parce qu'il peut être, hélas! que négative, pou suppo in i 
we veut pas la guerre. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) tant que nos alliés des « * pu qui S y 

que je ne parle pas des seuls A \ tant 

M. le ésident. La zarole est à M. Loustaunau-Lacau, auteur teurs ont ji isten t ttril | f d'a un 

] 
de l’ordre du jour n° 3. appoint al'emand 

M. Georges Loustaunau-Lacau. À Lire, à la fois, de conclusion M. Robert Schuman, ! ! 17 ny Très 
du discours d'hier soir et de commentaire de l'ordre du jour bien ! 
qu'il a déposé sur le bureau de l’Assemblée, le groupe paysan 
et d'union sociale m'a chargé de déclarer aux membres du M. René Pleven. ..….renonceraient À cet appoint si, renx t 
Gouvernermen: ce qui suit: le vote « la précédente lés " \ mi 

Notre groupe souhaite ardemment que toutes précautions prouvait le projet d'arme ro} te indes 
soient prises pour que la France ne coure pas le risque de lignes ont été exposces par le Gouvel I 
devenir une sous-Allemagne en Europe et une sous-Angleterre Fri sù ei ra MA ; ; ’ 1- 
outre-mer et, d'autre part, pour que ne soit jamais dissocié, ni tion | | 


dans là paix ni dans la guerre, cet ensemble magnifique: Ja 
France et l’Union française, ces jumelles in épal bles de notre 


cœur, \p] laudissements sur qui lques ban à droite ) n'ai pas l'in pre i qu une auirt Ï rivuseft { 
dite ait été dégagte, 
M. le président. La parole est à M. Pleven, pour soutenir L'on as PERTE ” 
l'ordre du jour n° 4. ei D ges. Poil 
éral BR e à 


M. René Pleven. [a décision que l'Assemblée nationale doit mantde natotiale, 
prendre ce soir met en mouvement de entiments et di I 








idées qui ont cité exprimés, souvent ave une admirab'e élo- Le | 
, quence, par les orateurs qui sont venus à tte tribune « | 
différents côtés de cette salle. . + | 
Ces sentiments, ce idées existaient d ja en 0 tolre 1450 et { np Lt l { | IX CU\] 1 { 
cependant l’Assemblée nationale qui a précédé celle-ci avait £ 
approuvé à une majorité consdérabie les grands principes du les différents ] 
à proiet d'armée européenne, levra être ensui 
, C'est cette majorité qui donna à nos négociateurs d'alors Lo 
8 l'autorité nécessaire pour s'opposer au projet de réarmement Notre dex | isiol { | 
allemand qui trouvait alors un écho favorable dans les onze pour le “wouvernemeut, les points sur lesquels, à nue sens, 
6 pays al'antiques, Y compris — je le rappelle à nos collègues notre pays doit 
socialistes — auprès du gouvernement de la Grande-Bretagne. Je . , ! 
| On était à cette époque sous le coup de la toute récente (j M erta 2 néoltinn nl à récomn t a1 
agression de Corée et devant les conclusions des plus hautes n us rendion parfaitement " | pour l'Allen - 
L autorités militaires, qui estimaient que l’appoint de forces alle jue pour les 1 1s-t t que pour 11 vié! jui ‘ 
D mandes était nécessaire pour pouvoir faire face, .en territoire pe. rit et D ul el but la Fra: À t co ! A 
allemand, à une agression éventuelle venant de l'Est, n ñ jauté eut Éent | | à s 
Un argument moral d’un grand poids était également invo- ne his so dés . éd 
e qué, non seulement à l'étranger, mais en France: Ja défense : Au sal < rangs} pre Li. 4 ; * , 
« de l'Europe occidentale, dont le territoire de la république pour = baegdien ydher- j Eee vggerene > me Eos. ee 
s fédérale ailemande est partie intégrante, serait-elle assurée par le défense le peur avoir qu un obk ES S F + 
r les seuls Français, Américains, Anglais, Belges, etc., sans contri- pen pages 7% -vlberéen carter Ar dv": hbhag + mob dat 
Q bution en hommes de la république allemande ? L sul r Pév 1 \ Le gli -_S Ja KR du 1e] ; 
1828! î 1 t 1 1 { iu 1 1 
A ceux de nos collègues qui hésitent aujourd'hui à auto- blique illem le tel qu frontièt en | it été 1 $ 
riser le Gouvernement à poursuivre jusqu'à la conclusion d'un par un traité de paix nciu avec tous les pays victimes de 
1 traité le plan de communauté européenne de défense, je | igression hitlérienne et, par conséquent avec la signature 
L demande si ces données fondamentales ont sensiblement varié de l'Union soviétique ipplaudissements au centre et sur 
: depuis l'automne 1950, tains bancs à nauchr 
Sur quels faits concrets peut-on se fonder pour estimer que Si le Gouvernement frai MS nn. bas a 
u le danger résultant du déséquilibre des forces serait moins POUR OR D LS CS gr 
e . : : , , = .9 cie è ren h na it nég iteu Ms 
; redoutable aujourd'hui qu'il y a dix-huit mois ? Notre seul M. Jules Mo aui eurent affaire À tant de diff rx 
s espoir de détente provient du progrès du programme de sue + 0 TA E É omuns t lie 0 2e ei 
L- défense atlantique qui a toujours eu pour objet de décourager 2 ons dun à re M D D dei. 
l'agression. Ce programme n'a jamais exclu la volonté de saisir KA md D'ou Donne. ee 
Ë toute possibilité d'améliorer nos relations avec l'Est de l’Eu- De CREER SE OUR De VERS DORE 3 SERRES, eo 
! 1 pour toute l'1 1! 2, npnris | R. S Set y M \ 
t rope; il en a été, au contraire, toujours accompagné, comptété, amd Les « erif es que era la France À là communauté eu: 
; Aussi sommes-nous amenés à nous réjouir qu'une cémmis- péenne de défense ne seraient pas justifiés si la struct 
l sion de désarmement ait été créée par l'Organisation des ette »mImunauté Pt rmellait à un gou nement ell i ue 
Nations Unies, d'ailleurs à la suite d'initiatives franco-anglo- rompre le trait * retirer ses forces de l'a: europét €, 
américaines. Personne plus que nous ne souhaite que cette le les regrouper un jour en une armée nat 
] commission conduise à des résultats «positifs, Mais, jusqu'à ; ? RL. à . , x nn + 
| ce que ces travaux aient abouti, je ne sache pas qu'à l'Est Ur, 1 est € 4 Ï # , nales qe ; 
plus qu’à l'Ouest on ait, en anticipation de ces résu'tats, it importante peus Ér 
; décidé de ralentir aucun programme de défense, DRE QUE En CE “af 
t | IL nous faut donc toujours raisonner dans l'hypothèse de JS 22 vent Le dinsrt de: : nieetes à « 
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d'agression ? Juge-t-on aujourd'hui que pour assurer la défen | per 8 la comn ne | 
u | de notre partie d'Europe les besoins en effectifs peuvent êti | - - E 
+< 1 réduits à un point tel, grâce à des armes nouvelles ou pour unes fa , 
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Certes, comme nos éminents collègues, j'ai toujours dans la 
mémoire le souvenir de cette séance du Conseil de l'Europe 
du 11 août 1950, où M. Winston Churchill s'exprimait ainsi: 

« Nous devrons non seulement réaffirmer, comme on nous 
a demandé de le faire, notre allégeance aux Nations Unies, 
mais encore faire un geste qui donne des directions pratiques 
et constructives, e nous déclarant en faveur de la création 
immédiate d'une armée européenne qui soit rangée sous la 
direction d'un commandement unifié et à laquelle nous devons 
tous apporter une participation digne et honorable, » 

« Je veux croire... » — poursuivit alors M. Churehill — « ...que 
cette proposition recueillera, par un vote public et officiel, une 
majorité écrasante, sion l'acceptation unanime de cette assem- 
hlée. Ce sera la plus grande contribution qu'il soit en notre 
pouvoir d'apporter à la sécurité et à la paix du monde. » 

Voici quel était le texte de cette résolution: 

« L'Assemblée, désireuse d'exprimer son atlachement au 
maintien de la paix et résolue à soutenir l'action entreprise par 
le conseil de sécurité des Nations Unies pour défendre les peu- 
piles pacifiques contre l'agression, 

« Demande la création immédiate d'une armée européenne 
unifiée, soumise à un contrôle démocratique européen et agis- 
sant en coope ralion avec les Ftats-Unis et le Cana la. » 

Celte résolution fut ultérieurement votée par quatre-vingt- 
deux délégués, je crois, à l'assemblée du conseil de l'Europe. 

Malheureusement, je dois rappeler à nos collègues une autre 
déclaration beaucoup plus récente faite à Strasbourg en décem- 
bre dernier par sir Maxwel Fyle, délégué anglais et membre 
de l'actuel gouvernement britannique, Dans cette déclaration, 
sir Fyfe précisait que la Grande-Bretagne n'adhérerait jamais 
à une autorité supranationale, quele qu'elle éoit, parce que 
cela comporterait. l'aliénation d'une part de sa souveraineté. 

Bien que je pense que l'Angleterre serait d'autant plus inei- 
tée à modifier son attitude et à rejoindre l'Europe que les insti- 
tutions européennes auraient commencé à exister et à fonction- 
ner, je m'associerai volontiers à tout effort visant à presser 
encore une fois notre amie d'adhérer à la communauté euro- 
péenne de défense, 

Mais, si cette démarche s'avérait vaine, je ne perdrais pas 
our cela confiance dans la va:eur de notre projet, Ce ne 
serait pas la première fois, en effet — et je fais allusion aussi 
bien aux années d'après 1919 qu'à certains événements qui 
précédérent 1939 — que sa position géographique particulière 
l rrande tradition historique auraient empêché la Grande- 


L une £& 
Bretagne de voir aussi ciair dans les aflaires de l'Europe que 


les peup'es coutinentaux. 

En revanche, dans le cas où la Grande-Bretagne maintien- 
drait son refus, j'estime que nous devons demander une garan- 
tie de l'Angleterre et des FEta!'s-Unis, garantie dont la forme 
devrait ètre définie en commun, contre torte violation du traité 
instituant la communauté européenne de défense, c'est-à-dire 
notarmment contre toute tentative de reconstitution d'une armée 

Cette garantie devrait être matérialisée 


nationale allemande 
par le maintien d'effectifs anglais et américains suftisants en 
Europ 

Pa son dernier discours au Parlement, M. Eden a été for- 
I \cet égard. Je pense done que notre demande est de celles 
{ | raient être satisfaites. 

s les stipuiations du trait quelques précisions me parai- 
t ent € e indispensales 

\ le tre hivers oraleurs ont rappelé qu'en dehors de 
£ bligatins de défense européenne, la France dat pouvoir 
{ t is rite des autres parties de l'Union francaise, L'An- 
' est dans la même é&ituation, C'est pourquoi, dans 
hs propositions initiales, nous avions prévu qu'un gouver- 
nement adhérant à la communaute pourrait relirer une partie 
effectifs nationaux compris dans la force européenne en vue 
( re face à d'autres besoins que ceux de la défense com- 
LE 


iterpréter le rapport qui nous à été commu- 
e vous tlemanderai, monsieur le président du 


L Ù IlAIS } 
{ + |, de nous le confirmer en déclarant qu'aucune autori- 
sation du collège des commissaires n’est nécessaire pour le 
retrait d'effectifs pour des raisons de défense outre-mer. Les 
‘ , Si J'ai bien compris le rapport, sont seulement 
info et nsuilés, 

Je prends aussi qu'aucun plafond ne limite les possi- 


hiltés de retrait et que celles-ci sont réservées aux seuls Etats 
qu les territoires À défendre hors d'Europe. 

Le rapport précise que les Etats membres de la communauté 
conservent la liberté du recratement de lenrs forces de police 
et de gendarmerie, D'accord, mais i faut que ces forces soient 
< et que leur effectif maximum ainsi que leur armement 


détini 
iinés se:on certaines normes communes fixées dans 


s Î et 


le Liuité, 








la disposition esncernant le conseil des ministres prévo t 
que ceux-ci pourraient être remplacés par des suppléant<. J: 
pense que la possibilité d'une telle délégation n'est pas admis. 
gible, élant donné le rôle po.itique des ministres, qui devroit 
pouvoir engiger leurs gouvernements 

D'autre part, les renseignements donnés sur Ja pondération 
des vales dans les organes de la communauté me paraissent 
démontrer que cette pondération sera difficilement prati-oh.. 
D'une maniere générale, i! me semble souhaitable d'adopter des 
formules aussi simples que possible. 

Enfin, et ceci in appparaît beaucoup plus important, il : 
faut pas laisser à un règlement ultérieur l'organisation d 
rapports entre le S. H. A. P. E. et la communauté européen 
Celle question @evra être mise au point avec la plus grand: 
allention et. à mon avis, résolue à notre satisfaction avant 
que le projet de traité ne soit signé. 

Reste le problème de l'autorité politique. Je partage j'avis de 
M. Alfred Coste-Floret, Nous ne devons pæ faire preuve 
timidité sur ce noint. L'autorité politique ne doit pas Cle 
limitée à celle du traité charbon-acier. 

Nous ne sommes pas en avance sur l'opinion publique, ma:3 
en retard et je pense que l'heure est venue où le Gouve: 
nement français devrait prendre l'initiative, dès qne ce proct 
aura été adopté, de provoquer la réunion, à Paris, d'une assem- 
blée constituante européenne. C'est a:ors que les repré<ent 
é.us de j'Europe pourront librement faire leur choix entr 
organisation fédérale et une o"gan'sation confédéra'e. 

Ces différentes idées, mes chers collègues, devraient, à mon 
avis, se retrouver dans l'ordre du jour voté par l'Assemblée en 
cunciusion de ce débat. C'est pourquoi, avec M. Delbos, j'ai 
déposé l’ordre du jour dont lecture vous a été faite par M. le 
président. 

Ce texte dit clairement que, sous réserve des observations 
que je présente et des indications données, nous vou'ons qi 
le Gouvernement poursuive vigoureusement jusqu’à lcur terne 
les négociations pour l'établissement d'un traité de commuaarre 
ue défense européenne. 

Beaucoup d'orateurs ont soufigné à juste titre les différence: ; 
qui existent entre le projet que j'ai eu l'honneur d'exposer en 
octobre 1950 et celui qui vous est actuellement soumis, Ce; 
différences sont indéniables. Mais le projet qui nous est soumis 
a un mérile que n'avait pas celui que je dé’endais, n y a di:- 
huit mous: c'est maintenant non plus un projet français, mais 
+ de six nations européennes 

cet égard, je ne partige pas entièrement l'opinion de ceux 
de mes amis qui disent que les six pays membres de la commu 
nauté européenne ne foœment qu'une Europe miniature, Nous 
avons maintes fois exprimé le désir de voir adhérer à la coni- 
munauté d'autres pays et la possibilité d’adhésions nouvelles 
doit être soigneusement organisée. Mais tels quels, les pars qui 
formeront la communauté européenne de défense constituent 


aujourd'hui un bloc géographique compact et — nous le sen- 
tons bien, malgré tout ce qui nous à séparés tout récemment 
encore — une certaiñe unité de civilisation. 


" 


Nous ne seront pas toute l'Europe mais qui done pourrait ni 
ue la communauté, avec ses 170 miions d'habitants réunis 
ans un traité et ses ressources économiques, soit le nova 
d'une Europe dont la puissance d'attraction sera énorme si nous 
avons la sagesse de nous concentrer sur ce qui est essentiel ? 

C'est pourquoi, mes amis et moi nous émettrons, sous les 
réserves €t aux conditions que j'ai déjà dites, un vote favo- 
rable. 

Nous sommes tout aussi sensibles que d'autres aux sacrifices 
que nous devons faire de quelques-unes de nos traditions et de 
nos altlachements les plus chers. Mais si nos aieux, si attaches 
à leur province et à leur ville, n'avaient pas su faire des 
sierificés semblables jadis, jamais la France n'aurait pu ètre 
éditiée. 

Je suis persuadé, contrairement à ce que nous disait M. 
loux, que le jeune Français, bien loin de ne pus comprendre 
ce que nous voulons faire en créant l'Europe, est celui qui sou- 
haite le plus que nous aboutissions dans nos efforts; que bien 
loin de voir son moral amoindri, parce qu'il portera un uni- 
forme européen, il tomprendra qu'il est non seulement le 
soldat de sa patrie, mais celui d'une grande cause, d'une 
grande espérance humaine, tout comme ses camarades les 
volontaires du bataillon de Corée. 

L'idée a été développée par plusieurs orateurs que mieux 
vaudrait, pendant un certain temps encore, garder le statu quo. 
J'ai déjà dit pourquoi je ne croyais pas que le maintien du 
statu quo fût possible. Mais, en admettant qu'il le fût, je 
tiens à affirmer que je partage l'opinion de Paul-Henri Spaak 
qui écrivait, il y a quelques jours, que désarmer l'Allemagne 
et neutraliser son territoire, c'est en réalité ramener les fron- 
tières du monde occidental sur le Rhin et la Meuse; c'est créer 
dans l'Europe centrale une vaste poche dans laquelle, ie jour 
où il l'aurait déeidé, un agresseur pourrait, sans difficulté et 
sans opposition, déverser ses divisions et que son aviation pour- 
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(A. le président. La parole est à M. Mutter, pour soutenir l'ordre 
du jour n° 6. 


M. André Mutter, Mes chers collègues, M. Guérin de Beau- 
mont, retenu par une réunion au ministère des affaires étran- 
gère:, m'a prié de commenter en quelques mots l’ordre du jour 
que nous avons signé tous les deux, au titre de membres de la 
commission des affaires étrangères. 

Notre but, en TT cet ordre du jour, au nom de nombre 
de nos collègues des groupes des républicains indépendants et 
du centre républicain d'action paysanne et sociale, est de pro- 
voquer si possible — nofs rejoignons en ceci les explications 
dernicres de M. le général Kænig — à l'issue d'un tel débat, 
da rédaction d'un ordre du jour capable de réaliser dans cette 
Assemblée une véritable majorité nationale. Car nous n'avons 
entendu, dans ce débat de si haute tenue, que des orateurs 
venant défendre ce qui, dans leur esprit et selon leur con- 
science, est l'intérêt national. 

Nous considérons, en conséquence, qu'une motion réwnis- 
sant l'unanimité de ceux qui, dans celte Assemblée, ont le 
sens de l'intérêt national, pourrait clore ce débat. 

Nous sommes d'accord, mes chers collègues, sur le principe 
de la communauté européenne de défense. Nous sommes d’ac- 
cord sur les trois conditions minima, à savoir le refus de la 
rena:ssance du militarisme allemand, la réunion d'une confé- 


rence du désarmement — étant réalisées les conditions prati- 
ques et les garanties nécessaires — l'inclusion de l'Angleterre 


dans celle communauté européenne de défense. 

Ces trois conditions, je crois, pourraient se retrouver dans un 
ordre du jour commun, susceptible de rallier la majorité que 
jévoquais à l'instant 

Je voudrais, en terminant, mes chers collègues, exprimer un 
sentiment qui m'étreint. Je crains que nous ne prenions, à 
l'issue de ce débat, une décision qui, demain. tant à Lisbonne 
que dans les conversations ultérieures, amoindrirait la posi- 
tion de la France. 

J'ai été fort ému, ces jours derniers, à la pensée que la 
France pourrait prendre l'initiative d'un ajournement qui se- 
rail peut-être suivi, dans quelque temps, d'une cassure. C'est 
ce que je voudrais éviter. 

Mes chers collègues, si nous rendions impossible la commu- 
nauté européenne de défense, j'ai le sentiment que, demain, il 
ne resterait pas grand'chose du pacte de l'Atlantique. Tels sont 
les sentiments qui nous conduiront à voter pour le principe 
de l'armée européenne, 

Par le dépôt de notre ordre du jour, nous n'avons entendu 
gèner personne, ni revendiquer aucune paternité, mais simple- 
ment apporter quelques éléments à une motion qui réaliserait 
dans cette Assemblée, sur ce projet d'intérêt national, une véri- 
table union nationale. (Applaudissements à droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. le président du conseil m'a fait connaître 
qu'il désirait prendre la parole avant le vote sur les ordres du 
Jour, 

Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre sa séance jusqu'à vingt-deux heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt minutes, est 
reprise à vingt-deux heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finances. 
Mesdames, messieurs, près de la conclusion d'un long débat 
que l'Assemblée a suivi avec la dignité que lui imposait le 
sujet, où tous les aspects d'un problème complexe et très im- 
portant ont elé examinés et où ja position du Gouvernement à 
été définie par M, le ministre des affaires étrangères et par 
M. le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
je vous dernande encore la permission d'arrèter ensemble notre 
pensée sur les trois thèmes essentiels et solidaires qui se pro- 
posent à nous dans ce débat. 

Ces trois thèmes sont certainement: la construction de l’Eu- 
rope, les rapperts franco-allemands, la défense nationale, 

m construction de l'I urope, 

Tout le monde à compris que l'occasion de ce projet ne devait 
pas en effacer le caractère ; il est dans la conformité, dans la 
tendance d'une politique d'ensemble qui s'est marquée d'autre 
part, notamment par le plan Schuman que vous avez accepté 
a une majorité importante, 

C'est ici l'idée qui déjà avait surgi entre les deux guerres 
et dont il est d'ailleurs regrettable qu'elle n'ait e eu, dès 
celte époque, une carrière pus heureuse, C'est l'idée de l'Eu- 
rope qui se présente à nous dans le développement nécessaire 
de l'évolution du monde, 





Paul Valéry disait, peu avant la guerre : « Le temps du monde 
fini commence ». 

C'est pour cela même que nous devons concevoir toujours 
de plus grandes unités, que ce soit dans la conception des 
marchés ou que ce soit, comme le problème se pose aujour- 
d'hui à nous, dans la conception de la défense. 

C'est sur cette idée de la construction de l'Europe que l'on 
pourrait, sans doute, réunir la plus large audience dans le pays 
et parmi vous. Mais là où les divergences commencent, dirai-je, 
c'est dans la conception que l’on se fait de cette Europe, Peut- 
être pourrait-on dire que, comme « A chacun sa vérilé », « À 
chacun son Europe ! » Je n'irai même pas aussi loin. 

Là où je m'eflorce de saisir la réalité de ces divergences, 
c'est moins dans des conceptions opposées de cette construction 
de l'Europe que dans ce que j'appellerai « des degrés difié- 
rents d'exigence à l'égard de cette conception ». Et ces degrés 
différents d'exigence s2 marquent essentiellement sur deux 
points: le premier a trait à la conception supranationale, fédé- 
rale ou confédérale ; le second à l'inclusion plus ou moins struc- 
turelle, plus ou moins avancée de certains Etats que nous consi- 
dérons comme Européens, mais qui ne sont pas encore partie 
intégrante des institutions que nous nous efforçons de pousser 
à leur existence. 

Première question, et c'est un débat qui a son importance : 
fallait-il commencer l'Europe comme cela ? Faut-il la continuer 
comme nous l'avons commencée ? Ou failait-il, au contraire, 
procéder selon la formule de M. André Monteil : L'Europe consti- 
tutionnellke, institutionnelle, opposée à l'Europe fonctionnelle ? 

C'est une question très sérieuse et sur laquelle on peut di- 
verger, sur laquelle la méditation est normale. 

Je pense, pour ma part, que la méthode qui a été employée 
n'était pas Imauvaise. 

le crois, à la réflexion, qu'il aurait été plus difficile encore 
d'essayer de créer entièrement, de projeter dans la réaiité une 
conception purement idéologique d'un super-Etat, ou d'une 
confédération d'Etats ou même d'une fédération, de prendre 
l'épure et d'en faire la vie même de ce continent. 

e crois, je le répète — je puis me tromper — que cela aurait 
été plus difficile encore 

Aussi bien, cette conception même existait depuis longtemps. 
Elle a été proposée entre les deux guerres et nous voyons bien 
qu’à ce moment-là eile n'était pas entrée dans la chair et dans 
la vie quotidienne. 

Mais, quoi qu'il en soit, aujourd'hui, nous ne nous trouvons 
pes au point de départ entre des hommes qui disent: Faisons 
‘Europe. Comment ? Faisons-nous d'abord une Constitutios ou 
abordons-nous un marché, une entente économique ou une inté- 
gration miliiaire ? | 

Non, nous nous trouvons à une date où l'effort a déj été 
commencé. 

Alors, 'e problème se pose tout de même autrement et même 
une préférence idéo:ogique, de conception, un peu rétrospective 
ne me parait pas de nature à condamner ou à compromettre 
un eflort entré dans l’efficace, dans l'immédiat et dans le réel. 

En entendant, tout à l'heure, M, le président Bidault empioyer 
cette formule qui était juste: « Il faut continuer ce que l'on 
a commencé », je pensais qu'un grand philosophe à défini 
l'action par cette maxime: « D'abord continuer, ensuite com- 
mencer ». 

Dans ce paradoxe apparent, il y a une vérité que je vous 
propose. Ne faut-il pas d'abord continuer ce qui est déjà en 
cours, le p'an Schuman ou les projets de défense commune, 
sans abandonner pour cela l'exigence plus ambitieuse et cerlai- 
nement nécessaire d'une conception généraie ? 

Croyez-vous vraiment que ce serait une bonne méthode, du 
point de vue de l'Europe, en nous plaçant dans l'optique qui 
nous réunit le plus largement ici, sous prétexte de faire mieux 
l'Europe, de détruire, de faire ce qui a déjà été fait d'euro- 
péen ? Je ne le crois pas. (Applaudissements au centre el sur 
certains bancs à gauche.) né 

Je voudrais maintenant aborder la deuxième difficulté impor- 
tante de cette conception européenne, celle qui provient du rôle 
ue peuvent jouer d'autres démocraties que celes que l'on à 
numérées, el principalement — nous l’entendons bien — la 
Grande-Bretagne. 

En abordant ce sujet, permeltez-moi de dire tout de suite 
qu'il peut y avoir quelque antinomie, quelque contradiction 
dans des exigences qui nous sont présentées, d'ailleurs de façon 
très plausible, sur ces deux points différents. En effet, tel que 
nous connaissons l'esprit de ce grand peuple ami, te.les que 
nous connaissons sa tradition, ea manière de penser, c'est jus- 
tement dans la mesure où nous n'irons pas dès l’abord à une 
conception superétatique, à une conception supranationale, que 
nous pouvons escompler une participation plus large, plus im- 
portante de la Grande-Bretagne aux institutions européenpes, et 
c'est dans la mesure, au contraire, où, revenant en arrière, mo- 
difiant notre méthode d'approche du prob:ème et désireux da 
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créer avant tout une confédération d'Etat | u 

souveraineté, que l'invitation que nous lui av : » el : 
nuons de lui faire risquerait de r« trer, & à rostilité, 
du moins plus de rélicence, plus de prudence, plus de len- 


teur. 


Peut-on faire l'Europe sans l'Angleterre ? Je me refuse à le 
t 
x 


croire. Je suis cerlainement à égalité de pensée avec x 
d'entre vous qui désirent le plus vivement que l'Angleterre 
soit parlicipante aux insltutions europcennes que nous sumines 
en train de construire. 

Nous avons l'assurance que telle a été la pensée d 
ments SUCCEES fs, jue les efforts n’ tr tté ménagés, mars te 
| don r n ntenani | e fforts : 
contkimés et poursuivis sans relâche. \p7 m r 
l memes bancs.) 

M espoir est très grand comme ma viction est très f | 
et permetllez-moi de rappeler ici venir d'il y à qu s 
es es. ; : Ë 

J'étais avec quelques-uns d'entre vous, dont M. Triboulet, 
qui est, je crois, l'un des signataires de l'un des ordres du 
jour, parmi es parlementaires français qui avaient fait le vovage 
de Londres pour assister à une réunion daine la salle tradition- 
nelle de l’Albert Hall, où nous avions ent lu pour la première 
fois avec cette résonance, après la guerre, uu grand appel à 
l'Europe Ps 

Par nsequi il nous nous refu n _ Oo e ] °e6 








n rÀ enr Lun L dont n ttentif 
eur à méthold Je remercie 1 l t | t M. D | Maver 
d'avoir dit avi be COUP (6 irlte q ne ivail itrer 
dans son esprit lans i d entr is de \er 
au monde, par une exgence ( euse mais trop )U- 
reu<e, l'impression que nous ent rejeter sur l'A terre 
la responsabiité d’un éche le ce que Nulls AVONS COMMENTE 
sans eile, Mais Où nous esperons ipplaudissements à 
gauche, au centre et à droite 

( 1 est tri important, et ] \ dit à M. Daniel M r 
combien j'étais d'accord avec sa P Mais, tout de 11€ 
réil hissons. Si nous deons IL à ip, aujourd hui, à es 
dix-huit mois de développement: « Eh bien! nous stom , 
attendons l'Ang'eterre », est-ce q notre titude ne pourra 
pas. alors, bien que ce ne soit pas notre pensée, être ainsi er- 
prétée ? Est-ce que nous n'allons pas compromettre l'effort 
mème que nous voulons plus vig x et p.us cha eux 
chaque jour ? 

Soyons réalistes. Nous mmen le istruire. Croyez- 
vous que vous amènerez plus facilement l'Angleterre à quelque 
chose qui n'existe pas qu'à quelque chose qui existe ? 

Entin, en attendant que cette participation soit acquise, en 
remarquant cependant que jamais il n'y a eu de ipure, 
césure, que non seulement 11 y à des rapports d'alliance, 1 
que des observateurs de i Grande-Bretagne ont parti 
toutes ces conversaluions, qu ] Y à tout de même un 
mencement de lien, en déplorant, j'en suis d'accord, qu'ù n’y 
at er que six nalions participantes e chiffre n'est pas 
définitif dans ma pensée — allons donc jusqu'au bout de notre 
examen de conscience et demandons-] Dans la situation 
actuelle, aur:ons-nous peur de continuer ? N'y aurait-il pas là 
— je me permets de reprendre l'expression si juste de M, le 
président Bidault — un de ces mp'exes d'infériorité qui, 


disait-il, conduisent aux politiques de démission ? 

Il est entendn que nous voulons avoir la participation de 
l'Angleterre et même d’autres démocraties. Nous voulons l'avoir 
parce que c’est dans la nature des choses, et non pas parce 
que nous avons peur d'un tèête-à-tête avec l'Allemagne entre 
quatre partenaires seulement. (Applaudissements au centre et 
Sur certains bancs à gauche.) 

IL ne faut pas que la France éprouve un complexe d'infériorité, 


en aucun cas, à l’égard de l'Allemagne. 
IL ne faut pas que nous nous mettions dans l'idée que les 
lle mands sont des ene l'un Jvnamisme extraordna re, supé- 
ieur au nôtre, parce qu'ils ont relevé leurs ruines avec rapidité, 
t que tout entretien avec eux nous serait fatal, Car nous ne 
6 


‘ 


devons pas méconnaître nos qualités. 


A 
r 
( 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Très bien ! 


M. le président du conseil. ce qui, parañt-il, est quelque- 
fois un défaut du tempérament français. 


M. Jacques Fonlupt-Esreraber. Nous savons en Alsace la su- 
périorité française. 


M. le président du conseil. Merci, monsieur Fonlupt-Espers- 
ber. (Rires à l'extrême droite.) 
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M, Pierre Métayer., Trè: bien ! 


M. le président du conseil. C'est ce « à fait éch » 
es | ix guerres, d'autres tentatives g Creust jui eu pu 
tre fécond ipplau ments au centre el ! lains 
bancs à gauche.) 

N) JUS Cor iérons qu'il \'y 1 pa le p pl L ii ju il 
n'existe pas d'hommes qui ne puissent être amenés à la Liberté, 
i la nocralie, à 14 ! ) le nice ] iv ce 
Jui s'est passt ians les années douioureusé 

Eh bien ! ne peut-on int pas penser q » qui À 

r lé i ‘ & n Ir 1 1 t te lu H 1 $ illen Ï ot par 
\ *e, sur tant d’autr c'est, d e part, les états 

jors taires et, d { part, le { +, 

t que üé rocéduré les efforts qui ten t, dar e cadre 
du plan Schuman, à ile 1] } [ té 
industrielle et, ins le ire d'une armée tégre 1 pas 
voir 3 élals-majors généraux, 4 ütuent un bo ven 
le permettre à nos rapports séculairement «si diffiriles d'entrer 


dans une nouvelle phase pour le bien de nos peuples et pour 
le bien du monde ? 

Car, enfin, il faudrait savoir si nous voulons essayer d'en 
sortir, si nous voulons essayer d'éviter la répétition perpé- 
tuelle du même drame, tous les vingt-cinq ans, ou à d'autres 
intervalles, Il faut que nous prenions ce probleme en face çf 
à bras4e-corps. Il faut faire quelque chose, 
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Alors, considérant les choses dans l'évolution de ;'Histoire, 
tez-1n ] er jusqu'au bout dans l'expression de ma 


LI L4 LL . LI 
æ Le ho évoluent. Elles ne sont plus aujourd'hui 
ce qué étaient encore en 1439, Je ne cro's pas que, dans 
] les mèmes périls se présentent de la même façon. 
Li : pes existent encore, mais leurs manifestations se- 
1 IT . 

\ iurez plus la scène du monde avec des parterres de 
] 1bscu couvent arriérés, el sur celle scène, en 
£ nière, deux seuls protagonistes dont tout le monde 
put | Lu 1 érance et Allemagne, Xous ne sommes 
plu p paux et exclusifs de ce théâtre. (Applau- 
dl , ts à aaucl au centre et sur divers bancs à droue.) 

LA maitil ni révoiu, 

Si je partage nquiéludes et les appréhensions souvent 
exIA ( taumment à l'égard d'une renaissance mili- 
LT i nande, je vous dis franchement que ce n'est pas vis- 
i-\ | \ France que je les conçuis avec le plus de vivacité. 
M | À \ Inesure Où u!I résurgence de ce milita- 
Tisine ! l primer, c'est dans une autre direction, vers 
l'i vi une f \palision territoriale, vers une re herche 
de l'unité, que je verrais le danger, plutôt que dans un retour 
vi i ( qui fut sécul'urement la ligne de démarcation 
de la 

Cela ne justifle pas moins de précautions, mais je crois que 
nous pou exposer franchement le problème comme nous 
le voyo Les precaulions que nous prenons pour nous Ine 
para \ étre suflisantes et convenables pour cet autre 
dang ju it le principal. La précaution que.nous pren- 
droit et la encore j'anticipe, sur un point précis, sur mon 
d ppement ultérieur selon laquelle, en aucun cas, les 
conltingen allemands ne devront étre numériquement supé- 
rieu iux nôtres est valable dans les deux cas: vis-à-vis de 
nous et également à l'égard de quelque expansion, de quel- 
que nouveau prurit porté d'un autre côté, Croyez-vous, en 
eflet, que le fait d'arriver à décrocher quelques unités, quel 
qu'en t le nombr opération d'ailleurs terriblement diffi- 
cil inités dépourvues de leurs centres nerveux, dont les 
con ts serait inférieurs à ceux dont nous disposons 
nous-mèmes sur ce théâtre, en profitant de ce qu'une partie de 
nos forces déjà Nmitétes serait occupée ailleurs, pour les jeter 
contre des for b plus considérables, cela serait une agres- 
sion dangereuse pour la paix du monde ? 

J'en arrive a iprès ce développement consacré aux rap- 
port fra allemands, au troisième thème de ce débat, à 
savoir le probléme même de la défense nationale française. 
C'est évidemment de cela qu'il s'agit essentie lement, mais il 
s'agissait au de l'Europe et des rapports franco-allemands. 

Je fa \ cet égard, appel à la logique de chacun. Je com- 
prends qu'on pu avoir, sur ce problèure, des opinions diffé- 
rent that je me crois autorisé à demander instamment à 
chacun de chercher à ordonner logiquement son opinion et 
à en tirer log'quement la conséquence. 

Ji lemand à personne de tirer mes conséquences de 
se qui seraient différentes de celles que j'ai retenues. 
est lement da la mesure où nous sommes d'accæd à la 
base du problème qu'il me paraît essentiel que nous arri- 
vions à un accord pour sa conclusion. 

Sur ce problèn le la défense naticnale, plusieurs concep- 
lions lt} Î 

La premièr te à dire qu'il n'y a pas de risque d'agres- 
sion. Cette conceplhion peut se plaider et se défendre 

La s de consiste à dire que mieux vaut un risque d'agres- 
sion qu'un effort coûteux et difficile. Elle peut avoir ses par- 
tisan 


Une troisième conception est constituée par l'ensemble des 
ÿdées qui se rallieraient à la thèse de la défense périphérique. 
C'est celle q Il y à un risque d'agression et il 
faut faire quelque chose, mais tout ce qu'on fait en Europe 
n'a aucune importan tout dépentira des bases périphériques, 


1 » ta à . 
qui consiste à dire : 


de l'action de l'aviation et de la bombe atomique. 
Cette conception peut exclure l'armée européenne; elle exclut 
d'ailleurs aussi toute utilité de l'armée nationale. 


M. le ministre des affaires étrangères. Très hier 


M. le président du conseil, La quatrième conception, sur la 
base de laquelle J'entends raisonner, est celle qui admet égale- 


ment en la déplorant, la nécessité d'envisager un risque 
d'ag et, dar * cas, la nécessité absolue d'une défense, 
partout | possible et le plus longtemps. 

C'est di tte « eption de la défense éventuelle du ter- 
ritoire français et des territoires qui sont en Europe qu'il faut 
| veul vus suivre, car si l’on part des autres on 

1 mé P unit Mais «i l'on Ï rt de celle li , 

r | f t d e se post « un facon inévitable, le pro- 

Lilou u la « tributivun allemande, 





artir de ces conditions, personne ni aucun 


Dans ce cas, à 
ormule ne pourront permettre d'éluder :e 


parti, ni aucune 
problème. 9 3 Rs 

Tout d'abord pour une raison d'efficacité qui a été déve! p- 
pée. On a parlé de l'équilibre, je n'y reviens pas. | 

En second lieu pour une raison _ relève du simple bon 
sens: est-il concevable qu'à partir du moment où l'on c! 
cherait une défense sur la ligne la plus éloignée — ceita 
expression est d'ailleurs mauvaise et M. Jules Moch a ex 
ment traité ce problème hier en parlant des développemer's 
d'ampleur maximum — nous allions, nous, défendre les A 
mands chez eux pendant qu'eux-mèmes n'auraient rien à fa 
ce n'est pas plausible. 

Il existe enfin une considération économique et finar 
à laquelle vous me permettrez de donner un poids très p 
culier, non pas parce que je suis ministre des finances 
parce que, comme on le comprend de plus en plus, et «: 
le disait encore tout à l'heure M. Loustaunau-Laeau, le proi 
économique et finafcier est indissolublement lié aux prob! 
de défense nationale. 

Ce probième économique et financier, qui est mêm 
problème stratégique — j'ai prononcé le mot, la semaine 
nière, en parlant de la stratégie des arrières — se prés 
ainsi: les armes sont un honneur, certes, mais elles sont à i 
aujourd'hui une charge très lourde; si vous dispensez les A 
mands de toute contribution à un effort militaire, il ne s'urit 
pas seulement des milliards dont s'allège leur budget, il s'azit 
aussi de toute leur vie économique. 


Leurs industries ont connu déjà une expansion très grande 
är le fait qu'elles ne supportent pas le même fardeau que 
es nôtres. Si vous ne leur imp@sez qncune charge, prenurez- 
vous seuls les charges du service militaire et celles des fabri- 


cations d'armement ? 

Et il n'est pas seulement là question d'argent. Je parle 
d'heures de travail, de matières premières, de produits fabri- 
qués. Allons-nous accepter l'idée que les Francais courent la 
risque de rompre leur équilibre économique à force de futri- 
quer des choses improductives et d'avoir des hommes sous 
drapeaux, cependant que les Allemands, avec toute leur main 
d'œuvre et toutes leurs matières premières, ne fabriqueraient 
que des objets de vente dont ils inonderaient les marchés dont 
nous nous trouverions immédiatement exclus ? 

Voilà une dernière raison qui fait que le problème de la 
contribution allemande ne peut pas être éludé. 

Je me permets de vous poser la question sous la forme d'und 
option, qu'elle me parait devoir prendre : ou l’on ne fait rien; 
ou on laisse faire une armée nationale allemande; ou on fait 
une armée européenne, sous quelque forme que ce soit, Voilà 
le problème. 

Sur ce principe, je constate qu'il y a un assez large accord. 
De grandes difticultés surgissent quand il s'agit de passer aux 
modalités. 

Les modalités ? Les unes sont essentielles et tiennent si 
étroitement au principe lui-même que, si nous n'avons pas 
satisfaction sur ces modalités essentielles, malgré les raisons 
que nous avons de faire me chose, mais parce que nous 
ne pourrons vaincre ces obstacles, nous abandonnerons. 

Mais si certaines de ces modalités sont essentielles, d'autres 
ne le sont pas. Elles sont discutables, revisables, elles n'adhc- 
rent pas au principe même de notre politique. 

C'est celte distinction importante que je vous demande de 
retenir pour que, dans les décisions que vous prendrez, vous 
interveniez en appuyant votre gouvernement dans Je sens 
d'un politique qu'il vous appartient d'ailleurs de définir, mais 
non pas en le ligotant dans des sujets ou dans des domaines 
où il doit conserver la possibilité, dans le sens de vos direc- 
tives, de converser, de négocier et d'améliorer. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de ces modalités. qui 
a été fort bien traité. Je retiendrai seulement deux poiuls, 
les plus graves peut-être. 

Le premier a trait à l'importance des effectifs et à leur orgas 
nisstion. Sur ce point, des conditions s imposent et en pre:nier 
lieu — c'est une question qui a été posée dès le début par les 
premiers négociateurs — qu'il n'y ait pas de corps d'armée 
allemands, d'unités vraiment et réellement autonomes. Il ne doit 
y avoir que des unités utilisables au combat, mais dépourvues 
de ces centres nerveux que sont les organes de commandement, 
dépourvues des unités de soutien logistique et des formations 
accessoires. 

Autre point essentiel, auquel j'ai déjà fait allusion, mais surf 
lequel je veux insister maintenant avec toute la précision indis« 
pensable, c'est qu'en aucun cas nous n’admettrons que, sous 
quelque forme que ce soit, des contingents et des effectifs alle- 
mands existent en nombre qui ne serait pas au plus ézal à 
celui de notre propre contribution, 
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œ : 
Je m'explique encore là-dessus d'une façon plus précise. y tres pour ag vir. nout 
Des chiffres ont été envisagées el espère qu ils pourront être | » pouvons pas fai ai r 
respectés. Vous savez que 14 conférence des Sages a permis de | 
dégager deux notions de l'effort militaire français, l'une dans | 
sa limite financière, l’autre dans son opportunité militan 
A quelque chiffre que l’on arrête, et de préférence au plus | oms 
élevé, et si par den l'importance de notre effort outre-mer | Nous j 
et en lndochine diminuait l'importance de notre contribution | 40-n ,,,,- | V 
telle qu’elle doit être rationneliement prévue, alors l'importance | : US ts 
de la contribution des contingents allemands devrait naturelle- 
went subir une réduction comparable. par > Bou tJ à 
Si ces deux points sont exigés et maintenus, je lons | Fra \ pa , 
que l'essentiel est sauvegardé, Car même s'il pouvait paraître et c'est 19 | t 
préférable de limiter le chiffre à 4.000 ou 5.(kX) plutôt que d 4 


La a 
| «l es 





porter à 12000 ou 13.000 — ce que tous s tech! ens | ] 
ÿ — ce n'est tout de même pas là le probème à la | S here] tru , 
nn de notre souci, | rais x à Du . 
S us craignez une fœce tellement considérable, tellement | de pa ) | 
u.ssante qu'elle puisse, comme je le disais tout à l'heur | , 
du cadre où ils seront placés, ces tingents, sans | { \ un | | y pelle 
£ le commandement et sans service, et en faire à un s fai ï à 
Cou 1e véritable armée, alors cette force serait telle ju'elle | VEUIUSR | 0 1 ( l \ 3 
j sur 2.000 hommes à la fois autant qu'elle peut jouer | : Le IT , 
sur 1U.4kN) ou 12.000 à la fois. De juer €] 
Ce n'est pas là, à mon avis, une disposition de caractère essen | Pu \ pal 
Le encore que Jà lessus nous SuYoHns tou] Jurs Q spU » à | 11=} \o 1 » 
compte, dans la mesure où nous le pourrons et le plus ï | éjà « \ n 
ment possible, des observations et des débats que nous pou | Dies ] | 3 
4 provoquer et où Ss'« Xprume \ re opin 1. | s N hi M i 
De mème, je voudrais dire un mot du seil des nn | ! DU 1 ( 3 
saires. De fortes criliques ont été formu . Au début, [| Nat l r 


a-t-on dit, il ne devait y en avoir qu'un; maintenant y en 





aura neuf. Et quand on pense qu'il v & ra neuf, on nous dit | La réso t] M » 
qu'il serait beaucoup mieux qu il n'y en ait qu'u | ( { fort 
Mais aurait-il été très commode de désigner eul Ù | est | 
} r 
saire ? | 1 
Je tiens à préciser À nouveau, bien que cela ait été dit plu- | , enaant ! ; 
: x ] , rot r r : | io [ rJavité lu débat I 6 7! t 
sieurs fois, que ce conseil n’a que des pouvoirs adminisleatifs et | ‘on A dé toltrrnratellets 
que notamment, pour répondre à la ques n pri e et perli- | Un I! l ( ' ( 
nente de M. Pleven, il est bien entendu qu'il \ pas à inter- | ! ( 
venir pour permettre ou pour empêcher le retrait, q t | Fi | 
nécessaire pour d'autres théâtres d'opérations, de certa je | vement en 
nos disponihililés en effectifs, kr 1 lu dé: ent t 1 t 
Mais quand on critique la formation des neuf, je dis que nous | 141 verifical | 
sommes jà précisement lans le domaine du revisxble et aussi Je 1 pete ce mot ete pi Î { , 
du secondaire. | faire 1! t li! | ue ie e1 1 + 
On objecte encore que, sur ces neuf commissaires, il yen aura | PEUX] Ù ter celle ton < 
deux pour la France et deux pour l'Allemagne. Mais il ne faut | pier 1 À el 
pas comparer ces deux chifi l'un à l'autre: faut parer M ‘ : 
: . Lol ople "1 
deux à neuf et considérer que les Allemands n'auront que deux arcel Naegelen, X 
» " , r | M t : , , , n A 
commissaires sur neuf, « | pas 1 r rappos jeux \ : 
elec RT "À , M. Jules Moch. \ ) = nais ! 
IL v a d'autres moda s que nn peut re r. On peut | x ns : d : 
en trouver de Nouv les. Mais > rt )n | { es } ê j; ' is 
1! s nl setinns | d 
d'autres objections ? APT | | M. le président du c.nseil, € qju'u 3 
Car jen arrive maintenant à Iée ! ue mora le cs | ‘ } ( 
débat ] : ; 
. " . 1 M HS 
Evidemment. tout cela est diff . Le montant des effectifs, y - 
l'organisation du commandement, le nseil 4es commissaires ! 
{ lu1 1 } : , | , ! . . 
So articulation avec 1e )n1se1 ies m ires, à LOTLANISA- | el 
tion du commandement en chef, tout cela est très compliqué, 
Et comment cela ne le serait-il pas? | M. Edouard Depreux. X 
| t très difficile de construire la sécurité, bien plus difficiie | 
; ttendre l'agression ! M. le président du conseil, | l . 
La sécurité, aujourd'hui, c’est sur des formes nouvelles qu'il | u . +P oai qu 3 
faut la construire, d'abord parce que les temps ont changé, | Er ei > ) hi ‘ 
suile parce que les anciennes n'ont pas été b ee, CLe,a est ( 
t liMcile, tes. Ce qui est f st attendre, 1! \ | . 


l ! (Apmaudissements da Ja u he, au cenire el sur divers 


| bancs à droite.) 


Le qui est facile, c'est ne pas faire l'effort d'orgar tion, , \ . : 
ne pas faire un effort de l'esprit et attendre, comme cela | SRE ERP ES CPS . ‘ 
nous est déjà arrivé, l'asservissement, la défaite, le ma‘heur! + 5 d 

C'est à un autre effort que nous devons maintenant nous | ; it 1 - 
attacher. j \ r fait 

Est-ce que, vraiment, il y a une loi qui veut que l'imagination 4 ( \ ; he 
créatrice ne puisse s'exercer utilement que dans le mal? gative. fait é ire le À ) t 

Nous avons vu des conquérants faire des rêves insensés. dres- t rs d » facon évidente l’a) | le la x ile 
ser des théories dont l’absurdité aurait fait éclater de rire s’il | ue nous des if t gard | l 


n'y avait pas eu les conséquences que 
eu le droit d'imaginer et de construire € 
leur imagination dans notre vie quotidienne et dans la catas- M. Marcel Naegelen. X lema ension 


trophe. Et nous, nous n'aurions pas le droit d'imaginer dans le ides, nou lons qu'u Ï init e «0 
bien quelque chose de nouveau et de faire, pour la sécurité, pas prise avant le premier rapport de la conf » du désar- 
ur la défense, pour la petite vie quotidienne des peuples nent 


1 
!! D 
14 





bres, un peu de cet effort d'imagination qu'ont fait ces mons- Uyalu iance, et même plus qu'u | ) 
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M. le president du conseil. Ce que j'ai dit, monsieur Naege:en, 


n | à vous criliquer, et je suis très heureux 
{ à Î C4 HuitiIne, Ce que je Cros avoir dit 
tout à 1 heure Qquu ya} ult-être dans cette affaire des oppo 
La piu 1} 1 | re ‘ 
nent, l'idée d ilinuer les études en suspendant Ja 

Ge ci 1 | { ctu s ont » timert pour but de pro 
‘ est tout de méme, si on la maintient sous 
l e, cel | l'ajournement dont je suis en tram 
de 

, 1 

| nanicre, Sur le plan des faits, la décision eile-même 
n iendra pas avant le déiai qui est materiellement néces 
8 t qui laisse le temps de la réunion de Washington à 
] e il a été fait allusion 

Je im excu je me suis mal fait comprendre, mais je dois 
L r sur le fait que, tout en maintenant avec toule notre 
ferveur la voie du désarmement et la voie de l'appel à la paix, 


ajournement des études ou de ja décision qui 


‘idée d'une suspension où d'un 


is pas accepte r 
en est la partie 


jaitégrante et qui s'y rattache d'une facon indissolub'e. Le cours 
de la sécurité doit suivre en même temps que celui des efforts 
d mement et d'entente sur un autre plan. 

tu en est la meilleure garantie, car si nous donnions l'im- 


entir une remise, d'accorder un sursis, alors ce 


serai i provu ill) à des reponses di.atoires, à des lergiversa- 
uo rs que nous cherchons au contraire à fixer enfin cette 
dite, celle heure, celte cireonslance où nous pourrons entrepren- 
dre nu lialogue nécessaire, car je tiens à dire ici très nette- 
nl que, pour ina part, je ne suis pas incrédule. Si je crois 
ü jues, je crois aussi très profondément aux chances. 

Je tie \ l'affirmer en toute conviction. Nous n'avons au- 
‘ e e-sentiele et systématique à l'égard d'une quei- 
conque de: grandes puissances, et € est en toute sincérilé que 
nous devons, je crois, faire appel aux hommes qui dirigent les 
destinées vs grandes puissances, aux hommes qui ont les 
clefs® de la paix et de :a guerre, pour gu entin on puisse trou- 
ve! cette vou 

qu'il doit être possib'e, malgré les différences con- 
si ès des regimes pouliques ou econumiques, de réuiur 
ü \ paix dues nallons qui se & nt trouvées réunies dans le 
Combat | 1 souffrance et dans la victoire. 

M vovez-vous, pour que cet appel puisse être entendu, il 
faut s\ qu'il soit prononcé par la voix de la France et non 
] Voix d groupe ou d'une portion de l'Assemblée. 

il e politique extérieure, je dirai mème de notre 
] jue générale, où nous sommes parvenus est un point 
Ca pu ] quelquefois que Je Gouvernement, dans 
ci | DEA ut où cherchait une motion compromissoire. 
J qu'il « \ est rien. Il est essentiel que 
le nent pu poursuivre une politique et la poursui- 
| 

| ( nent n'entend pas encourir le risque d’une 
} | La } s À | Su ssive d'ordres du 
] t ] Ca idoples à qe faibles Ma ])0- 
ril virait } G ement. Elle ne servi- 
I h e l'arlement 

| | ble que « cherchions soir, je vous en 
ad À gag une majorité pour soutenir 
la | | lans sa double ligne : pour- 
Ê ] e et nouveau de sécurité 
] À tio qui ont été dites, et 
ü le prix, appel en faveur de Ja 
pa cet pas seulement aujourd'hui, et 
| ( ‘ que j parle à cette tribune, ce 
U le ! én l est que le plus largement 
] r cet appel nécessaire, vos voix s'unissent à la 
n pour l'ex er solennellement, (Applaudissements 
$ ! ( La à gauche Applaudissements au cen- 
Î d { 

M. François de Menthon. Je demande une suspension de 
seal ] heure. (lrotestations à l'extrême droite.) 

M. le président. M. de Menthen propose une suspension de 
£t 

A I e droite. Qui ! oui ! 

M, le président, Je x lone consulter l’Assemblée. 

Cette proposit est contestée ? 

Je met iX voix la proposition de M. de Menthon. 

[ n, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

la séance, suspendue à vingt-trois heures et demie, est 

re le jeudi 14 février, à quatre heures dix minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 








Je rappelle que je suis saisi de six ordres du jour dont 
ont élé déposés avec demande de priorité. L'Assemblée va à 
être appelée à statuer d'abord sur les demandes de priori! 
Personne n2 demande la parole pour une explicat 
vole ?.… 
Je vais consulter l'Assemblée sur la priorité demandée pour 
l’ordre du jour n° 1, déposé par M. Marcel David et les 1 
bres du groupe socialiste, 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du con 


M. le président du conseil. Je dois indiquer à l'Assemblis 
que le Gouvérnement ne peut se prononcer favorablement 
la priorité qui est demandée. 

Ce n'est pas que les oppositions soient foncières, car j $ 
qu'elles procèdent plutôt de la forme que du fond, ainsi que 


je l'ai indiqué tout à l'heure dans mon exposé, Mais sous la 


forme où cet ordre du jour est présenté, le Gouvernement re 
peut pas en accepter la priorité. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je consulte l'Assemblée enr la priorité demandée pour l'ordre 


d1 jour déposé par M. Marcel David et les membres du groupe 
socialiste, | 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre. dés Volants... ..ocsocsce . 624 
Majorité absolue ........ donsasérseses 2 
Pour l'adoption ......... 240 
D és ss ta sosééosces | SU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je consuite maintenant l'Assemblée sur la priorité en faveur 
de l'ordre du jour n° 2, présente par M. Fajon et plusieurs de 
ses collègues au nom des groupes communiste et progressiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


"M, le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélarres font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 


tin : 
Nombre des votants........ EP 623 
Majorité absolue cs. ns. 312 
Pour l'adoption ......... 102 
1, APE 2 SR RE TUE 521 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'informe l'Assemblée que l'ordre du jour n° 4 de MM. Pleven 
et Delbos et l'ordre du jour n° 6 de MM. Guérin de Beaumont 
et Mutter ont été retirés, 

Mais je viens de recevoir un ordre du jour n° 7, présenté 
e MM. Guérin de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramarony, 

rémouilhe, et dont le texte est ainsi concu: 

L'Assemblée nationale : 

« Consciente de la nécessité de ne rien négliger dans l'effort 
de défense collective imposé au monde libre, 

« Affirme la volonté de la France de contribuer de toute son 
énergie à l'édification d'une Europe politiquement et économi- 
quement unie, 

« Et approuve d'idée d'intégrer les forces nationales des pays 
d'Europe dans une armée européenne. 

« Elle souligne que celte volonté de renforcer la puissance 
des peuples libres — susceptible d'entraîner sous réserve des 
garanties indispensables une garticipation allemande à la 
communauté européenue de défense — n'est rendue nécessaire 
que par la persistance de la méfiance internationale. 

« Convaincue de la nécessité de tout faire pour atténuer celle 
méfiance et de tout mettre en œuvre pour maintenir et conso- 
lider la paix en même temps que se renforcent les peuples 
libres, 
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« Persuadée que l'organisation de la défense commune 


gaurait en aucune manière « es lire les efforts simultanément 


entrepris pour assurer un désarmement général et contrôlé, 

« Approuve l'appel solennel adressé par le président du 
conseil en vue de mener à bonne lin s 
mission du désarmement de l'O. N. U. € | 
ment pacifique des problèmes qui divisent actuellement 
nations du monde, 

« L'Assemblée nationale accepte que soit accordé à l'Alle- 
magné un traitement non discriminatoire \isa- 
tions intégrées, rappelle que les accords contractuels qui seront 
substitués au régime d'occupation __— le la communauté euro- 
peente de défense sera entrée en vig ir devront comportet 
les garanties nécassaires en ce qui coneerne les fabrications 
l'armement, la police et la répartilion des charges tinancicres 
et rappelle qu'en aucun cas l'admission de l'Allemagne à la 

européenne de défense n'est liée à son entrée 


IaAns 15 orga 


"mmunauté 
15 l'organisation atantique. 


ut} 


Elle recommande au Gouvernement 


« a) De veiller à ce que la rédaction du traité précise que 
la communauté européenne de défense ait pour objet ex if 


d'assurer une défense plus effica e du terriluire des Elats mem 

bres de la communaute européenne et une répartition équitable 

des charges qui tiennent compte en particulier de 1 étendue des 
} 1 d 


sacri fices que jà France consent en Indochine pour la uaciehse 
du monde jibre ; 


« b) De réaliser les conditions écon 


nécessite la construction d'une force militaire européenne ; 
« c) De demander aux gouvernements brilannique et améri- 
cain de garantir, en cas de rupture ou de violation du traité p 
À Commun 


une nalion merubre, les engagements pris envers 
nauté européenne de défense, celte garantie étant malérialisée 
par le maintien œussi ! 1} apparaît 

forces américaines et brita isantes sur le continent 
européen; 


« d) Que les contingents 


necess 





francais d por bles 


en 1 urope el mis 


à la disposili nn de la communauté européenne de défe 
soient à tout moment au Moins é£Laux à ix de tout autre 
membre de la nmunauté, qu'un rapport de forces acceplab 
et constant soit ainsi assuré au sein de l'aru iropéenne i 
n'excède pas pour la France ses possib lités tant dans le d \1 
linancier qu en maliere d effectifs ; 

« e) Que l'intégration des contingents nationaux s'effectue 
à l'échelon le plus bas possible et de m e] à ler tout 
danger de reconstitution, par 14j0n ) Je 1 
de services de même nationalité, de force itio 
nommnes, 

f) Que le Gouvernement prenne les 
pour qu'aussitôt que possible le texte du traité in 
communauté européent re de défense soit soumis pour avis à 
l Assemblée consuitative du Conseil de l'Europe. 

« Elle demande que tout soit mis en œuvre pour a<surer: 

« 4° La subordination de l’armée européenne à un pouvoir 
politis ue supran itional à € )In pe tence limité mais Téelie, ré 
nssble devant des représentants des assemblées ou des } 


invite le Gouvernement à prendre dans ce 
sens toutes initiatives né 


ples eur )pées et 
‘essaires ; 

« 2° La stricte limitation et l’énumération précise des ca | 
peut jouer la règle d'unanimité ainsi p l'établissement d'un 
budget commun voté par l'Assembiée et non soumis à un droit 
de veto 

« Elle maintient son opposition à la reconstitution d'une 
armée nationale et d'un état-major all mg + elle invite le 
Gouvernement à renouveler de la manière la plus pressante les 
demandes adressées à la Grande-Bretagne en vue d'obtenir sa 
participation à la communauté européenne de défense et son 
intégration dans une umion dont {les institutions pourraient 
recueillir eon adhésion ; 

Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour 

Je consulte mair tenant l'Assemblée sur la priorité en faveur 

de l’ordre du jour n° 5 dé posé par M. Gaston Palewski et plu- 


sieurs de ses collègues au nom du groupe du nblem 
du peuple francais. 
Jacques Soustelle. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrut 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re« ueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?..…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des les.) 
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M. le président. \ 


L] 


M. jacques Soustelle, \ 


M. le président. | ) 
M. Jacques Soustelle, | ui 
M. le président. \ , 


L'A 
M. le président. La scans { 


T0] e a cinq } 


L 


M. le président, |. 1 ‘1 


La paroie est à M, le m t ] 


M. Edgar Faure, | 1 { 
Mesdames ! le « I 


. 
i i . 
1 À 
J.'A 6 jeté « 
| L! lu . t {, 
i [E l | 
1 ! , 
, 
| | » 
1! x ? 
t « 
| { i ' 
fi » 
: ac 
I ue € I! i 


irres { nc ° 
L 1 ! . 
bia ) ( i » 
i i . i N 
1 
centré 


M. Jean Charlot. C'est ra ment \ ue le G nement 
lemande 


M. le président. Le Gouvernement pose la q a de , 
fiance pour la priorité et po l'ad nm d re an Jour 

7 MM. G Beaur l le bo de Mi l ha 
rony et Trémouil} 

Je rappelle qu'aux term te i'article 49 de la Cor t'on, 
« le vote sur la q on d nfia ue { \ ju un 
] 1 fra inre 1 ( \ 4 ' 1 À h 

Ouel lou? \ | el 1 vite ? 
Sameul Inatin ? 


M. le prés du conseil. erait préférable que le vote ait 


‘ui i l \! pr , 
la liém biique sera rentré de Londres avant samedi apri n 
Nourements divers 

m. le président, M. le président d nnsei! propose que vote 
1r la question de nfliance ait lieu samedi à quinze heure 


11 en est ainsi de 


— 109 — 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


L4 1 1 ! 1 0 


M. le président. ! 1 de 1 i L'1 ‘ 


——————— — —— 
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ET 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des movens de ommunica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
silon de loi n° 2609 de M. Furaud et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à autoriser l'administration des postes, télégra- 

hes et téléphones à affecter en totalité à la consruction de 
logements destinés à son personnel les recettes tirées de la 
publicité faite par l'utilisation extensive de ses moyens d'ac- 
tion, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
linances. 

Contormément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— @ 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dins sa stance du 19 décembre 1951, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de l'intérieur la 
proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à déterminer le payement des prestations 
des vssurauces maladie, longue malshe maternité, aux ayants 
droit, résidant en Algé-ie, des salariés algériens travaillant dans 
l'agriculture en France (n° 300). 

La commission de l'intérieur se déclare incompéterte pour 
le fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l’As- 
semblée sur le renvoi pour le fond de cette afluire à la com- 
mission de l'agriculture. 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi ordonné. 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition 
de loi tendant à l’abrogation de l'article 3 de la loi du 16 no- 
vemmbre 1940 relative aux sotiétés anonymes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2634, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et di législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dexonne une proposition de loi tendant à 
assurer un miuimum de protection au personnel ic exerçant 
des fonctions pédagogiques dans les établissements scolaires 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2635, distri- 
buée et. s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à instituer en faveue de l'Etat un 
réemplion en cas de désalflectation d'établissements 


NS hi A1 l vers 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2636, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à inter- 
dire les ventes à emporter dans les foires et salons. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2644, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à Ja commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Kauffmann une proposition de loi tendant à 
modifier des règles qui président à l’expropriation des terrains 
acquis pour les besoins de la défense nationale (création de 
bases aériennes, pares de matériel, dépôts de carburants et 
de munitions) et les travaux d'équipement du territoire en 
confiant à une commission paritaire le soin d'expertiser les 
terres exproprites et de fixer le montant de l'indemnisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2645, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. J.-P, Palewsk! une proposition de loi relative 
au branchement à l'égout en Seine-et-Oise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2646, distri- 
bucée et, S'il n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
de L'intérieur. \issentiment.) 





J'ai reçu de M. Moisan une proposition de loi portant cofi- 


cation de la législation des jardins familiaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2647, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff une proposition de Joi tendant À éten- 
dre le bénéfice de l'allocation de logement aux chargés de 
famille pendant la période de construction de leur habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2650, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff une proposition de Joi tendant à vali- 
der au profit des militaires de carrière originaires des depurte- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la duree 
des services accomplis dans l’armée allemande sous l'empire 
de J1 contrainte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2651, distr 
buée et, s’il n'y a pasd'opposition, renvoyée à la commis: 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reeb ct plusieurs de ses collègues une 71 
position de loi tendant à autoriser le divorce et la séparation 
de corps dans le cas d’aliénation mentale incurable de l'un 
des conjoints. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2652, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ss collègues une pro 
position de loi portant application à l'Algérie de la loi n° 47- 
1631 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2653, distii- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux personnes internées 
ar l'ennemi moins de trois mois pendant la guerre 1939-1945, 
e bénéfice de la loi du 6 août 1948 si elles sont tilulaires de 
la carte de combattant volontaire de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2655, distri- 
bnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


08 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Deixonne une PR de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement appliquer à 
tous les établissements scolaires privés les lois relatives à la 
sécurité sociale et aux comités d'entreprises, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 263%, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catrice et plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de résolution ad, mr à instituer un ministère de 
Pomnene nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2648, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à Ja com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour étendre le bénéfice du 
régime spécial de la sécurité sociale minière aux travailleurs 
de l’Union française, et à faire bénéficier les travailleurs qui 
ont participé à la reconstruction des exploitations minières 
sinistrées par suite de la guerre 1939-1943 des mêmes avan- 
tages que leurs camarades qui ont eflectué les mêmes travaux 
après la guerre 1914-1918, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2649, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une pro= 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
développer l'instruction civique et à la prolonger par un ensei- 
gnement social. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 2654, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Senghor nn rapport, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur la propo- 
gition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh relative à la forma- 
tion de l'assemblée terriloriale des Comores et complétant 
Ja loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriaie française, du ‘ogo, du 
Cameroun et de Madagascar (n° 2571). + 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2637 et distribué. 


J'ai recu de M. Senghor un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Antier relative à la composition et à la formation de l’assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Oceanie 
n° 1964). . 
‘ Le rapport sera imprimé sous le n° 2638 et distribué. 
J'ai recu de M. Nénon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique, sur le projet de loi ati. statut général du personnel 
des communes et des établissements publics communaux 
n° 925). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2639 et disuibué. 


J'ai reçu de M. Pradeau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur le projet de loi ouvrant un délai 
spécial pour les demandes de revision de pension au profit des 
militaires retraités et rappelés à l'activité au cours de la guerre 
1939-1945 (n° 1222). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 260 et distribué. 


J'ai recu de M. Peltre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur: 1° la proposition de loi de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues, tendant à obtenir la prise en charge, 
ar la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
L ales, des fonctionnaires de police de l'Etat à carrière mixte, 
provenant des collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle non affiliées à la caisse nationale; 2° la proposition 
de résolution de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier ja législation applicable en 
matière de pension aux agents de police, fonctionnaires de 
l'Etat, provenant des personnels départementaux et commu- 
naux (n° 653, 563). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2641 et distribué. 


J'ai reçu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
relatif à la variation du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n° 2490), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2642 et distribué. 


J'ai recu de M. Tricart un rapport, fait au nom de la comimis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à ramener immédiatement la taxe de 
circulation sur la viande de porc de 94 francs à 30 francs maxi- 
mum (n° 2496). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2643 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l’Union française, un avis donné sur le projet 
de loi autorisant ;e Président de la République à ratifier Ja 
convention n° 85 sur l'inspection du travail dans les terri- 
toires non métropolitains (n° 1210). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2656 et distribué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° 82 
concernant la politique sociale dans les territoires non métro- 
politains (n° 1211). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2657 et distribué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° &4 
concernant le droit d'association et le règlement des £onflis du 
travail dans les territoires non métropolitains (n° 1213), 

L'avis sera imprimé sous le n° 2658 et distribué. 








ST pe 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Samedi 16 février, à quinze heures, séance 
publiqu 

Nomination, par suile le vacances, des membre de corn- 
mislons, 

Nomination d'un merubres du comité de gestion du 
soutien des hydrocarbures ou assimilés d'o na 

Vote sur la question d nfiance posée pour la priorité et 
pour l'adoption de l'ordre du jour présenté par MM, Guer 


de Beaumont, Delbos, de WMenthon, Ramarony et Tremouilhe, en 
conclusion du débat sur les interpellations: 1° de M. Aumeran, 
sur la politique que le Gouvernement compte proposer au Far- 
ment icernant la remilitarisation de l'Allemagne an:ioncée 
par le gouvernement de Bonn: 2° de M. Pierre Cot, sur !a po 
tion prise par le Gouvernement dans les négociations relatives 
à l'armée européenne dont le résultat est la r titu lu 
militarisme allemand et l'aggravation de la tension 
tionale; 3° de M. de Chambrun, sur la grave menace que le 
réarmement de l’Ale magne f t peser sur la rit û là 
France et eur la paix du monde; 4° de M. Montei!, sur l'évo- 
lution des négociations poursuivies au sujet de l’arm:e eur 
éenne et sur les dangers qu'entriinerait, pour la sécurité 
française et Ja paix, le réarmement de l'Allemaig:: 5° da 
M. Daladier, sur l'armée européenne et le réarmement de l'AUc- 
magne; 6° de M, Fajon, sur la politique du Gouvernement à 
l'égard du réarmement de Allemagne de l'Ouest, militariste et 


revancharde, et de 1a prétendue armée européenne qui a pour 
but de le camoufer. 
La ot Ï — est it X (4 eo 
La séance est leréce ! eud 15 Je rüer, à cinq heures qua- 
rante-cinq minules.} 
Le Chef lu service de la st ll 1phie 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
naie par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


(Application de l’article 71 de la Constitution.) 
Proposition de 1 lution adoptée le 12 février 14952 invitant 
l'Assemblée nationale à inclure dans le pr Jet au “le du travail 
d'outre-mer les dispositions de l'article 4, paragraphe 3, et de 
l'article 5, paragraphe a, d: la convent n° & 
(Rens rvée à la conmissio i des territoire d'outre-mer.) 
—© © &————————— 





Désignaticr, par suite de vacance, de cndidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 
Le groupe du  ntre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants à désigné M, de Montgolfier 
pour rempla. ”, dans la commission des hoissons, M. de Saivre. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas susciIu l' PP sition du cinquante 
membres au H0INS.) 





Désignation de candidature pour le comité &2 gestion du fonds 
#- soutien aux hydroc2rbures ou assimilés d'origine natio- 
naie. 


(Application de l'article 19 du règ'ement.) 

La comm: 1 de la production industrielle présente la can- 
di :.ure de M. Lacombe pour faire partie du comité de gestion 
d fonds de soutien a . hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nationale. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemi avant la 
nominat.on, ele na p suscité l'op} lon ‘de c.nquante 


députk 8.) 





——t © 
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Opposition au vote sans débat de la deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif aux entreprises de orédit différé (n°* 1027, 
2353, 2556), tormulée par M. RAMARONY. 










Je déchire faire opposition au vote sans débat ayant des 
amendements à soutenir au nom de la commission des finances 
Saisie pour avis. 












Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Maurice Lenormand, relative à la composition et à la 
formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances (n° 2491). 














1° Avis de M. le président du conseil. 





12 février 1952, 





Monsieur le présent, 





Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée eu début de la séance du 5 février 1%2 par M. Le- 
normand pour éa proposition de loi relative à la comnposition et à la 
formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'orire du jour actuelle 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
men! d'émettre un Avis favorable à l'égard de cette demande de dis- 
Ccussion d urgence 











Je vous prie de croire, mons'eur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 






Signé: Encar Faune. 






20 Avis de la commission intéressée. 






1 février 1952. 





Monsieur le président, 





J'ai l'honneur de vous informer que la commission des territoires 
d'outre-mer, dans sa séance du 6 février 1952 a décidé, par 23 voix 
contre 8, d'accepter la discussion d'urgence de la proposition de loi 
(ne 2491) de M. Maurice Lenormand relative à la composition et à 
la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
danr: 









Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 






Le président de la commission, 
JACQUES FOURCADE. 












Avis de M. le président du conseit et de la commission des inté- 
réssés sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
M, Lemaire et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions en vue 
de négocier: 1° un prêt avec l'Export-Import Bank pour 
l'achat de coton brut aux Etats-Unis d'Amérique; 2° une allo- 
cation en dollars, à titre de dépannage, pendant la durée des 
négociations relatives à cette opération (n° 2580). 










1° Avis de M. le président du conseil. 






Acceplation facite. 





2e Avis de la commission intéressée. 





12 février 1952. 





Monsieur le président, 






J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance de ce jour, la 
tommission des affaires économiques n'a pas pu, faute de quorum, 
se prononcer sur la demande de discussion d'urgence de la proposi- 
tion de résolution (n° 2580) de M. Lemaire et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à négocier un prêt à 
d'Export-Import Bank et une allocation en dollars en vue de l'achat 
de coton brut aux Etats-Unis d'Amérique. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 











Le président de la commission, 
EDOUARD RAMONYET, 















Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1952 
la date d'exigibilité du versement du premier tiers provi. 
sionnel pour l'année 1952 (n° 2578). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


12 février 1! 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de din 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 février 1:: 
M. Groneseaud pour sa proposition de résoiulion tendant à i! 
Gouvernement à reporter au 3% mars 1%2 la date d'exigilu 
versement du premier tiers provisionne] pour l’année 1952. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour à 
ment arrété par l'Assemblée nationale ne permét pas au Gou 


ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 4 « 
cussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. 
Signé: Eocar Faune 


%e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une aide aux popu- 
lations victimes des calamités atmosphériques qui ont eu lieu 
les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les départements de la 
Gironde, des Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, de 
l'Ariège, de l'Aude et de Lot-et-Garonne (n° 2592). 





1° Avis de M. le président du conseü. 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 









Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mercredi 13 fevrier 1952.) 





Conformément à l'articie 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mercredi 13 févr 
1952 MM. les présidents des commissions et MM. les préside 
de groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

fe De consacrer les séances de jeudi 14 février, matin, apris- 
midi et soir, à la discussion de l’ordre du jour suivant : 

2° lecture de la proposition de loi relative à l'aménagement 
des lotissements défectneux (n°° 1545, 1878, 2543) ; 

Proposition de loi 4e M. Antier relative à la composition et à 
la formation de l'assemblée représentative des établissements 
français de l'Océanie (n° 1964) ; 

Proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh relative à Ja 
formation de l'assemblée territoriale des Comores et compit- 
tant la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées locales d'Afrique occitentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascir 
(n° 2571); 

Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
cpérations électorales du Loiret; 

2 lecture du projet de loi tendant à modifier certaines di<po- 
sitions de la loi du 29 juill:t 1881 sur la liberté de la pres-e 
(n°s 1844, 2408); 

2° lecture du projet de loi eur les entreprises de crédit 
féré (n° 1027, 2353); 
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23e pe procéder, jeudi 14 février, à quinze le s, dans les 


salons voisins de la salle des séances, au quatrième tour d« 


1 
scrutin pour la nomination d’un membre du conseil supérieur 


de la magistra'ure ; 


3e De consacrer les séances de vendredi 13 février, mat 


après-midi et soir, et la séance de samedi 16 fév r malin à ia 
suite de la discussion d'urgence du projet de loi relatif à la 
variation du salaire minimum national interprofessionn: 
garanti en fonction du coût de la vie (n° 2490), ce débat devant 
être organisé sur quatre seances; 

4° De réserver les séances de samed 16 f I ipres-Tniul 
et soir, dumanche 17 février malin, apr nidi et & . lund 
18 février malin, après-midi et soir, et mardi 19 fevrier n 
après-midi et Soir à la suile de Ja discussion du projet de | 
(ne 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions f 
cales en vue de l'équilibre du budget de 1152 et des lettres re 


tificatives à ce projet de loi (n°s 2217, 2332, 2591), ce débat 


devary être organisé sur onze séances 


L 

5° De fixer comme suit l'ordre du jour législatif à partir du 
jeudi 21 février : 

’rojet de loi rapport fait au cours de la pri lente Jlégisla 
ture) sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, de st 
plasma et de leurs dérivés (n° 1749); 

Projet de loi (rapport fait au cours de la précédente legis 
lture) relatif aux radio-éléments arlificiels (n° 1975) ; 

Propositions de loi: 1° de M. M njoz el plus eurs de ses co! 
lègues tendant à moditier l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 19250 portant à dix-huit mots la durée du se” 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de Ja loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de irmé2; 2° de M. d 
Bénouville, tendant à compléter et modifier ir! 5 de la 
loi n° 50-1458 du 30 novembre 1950 relative au recrutement 


de l'armée (n°* 1218, 2405, 2454) ; 

Proposition de loi de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 

collègues tendant à modifier et compléter la Joi n° 46-1181 du 

24 mai 1946 relative À l'attribution de prèts d'installation du 

crédit agricole mutuel aux jeunes ménages agriculteurs 
) . 


(n°s 211, 178 


Proposition ue lo I! Mine Rose Guerin et plu irs de scs 
collègues tendant à fixer le montant « 

déportés et internés politiques par la 1 
tembre 1943 et proposition de résolution de M. Guislain el 


lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernermit 


iu peécuie accordé aux 
) 


n° 4-14 du 9 se! 


à publier d'urgence un décret portant règlement d'adiminis- 
tration publique en vue du payement du pécule des départés 
et internés politiques qualñiés par la n° 48-1404 du 9 se] 
tembre 1948 (n° 221, 65, 2158 

Proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 61 de la n° 48-144) du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et à permettre Ja revision administrative 
de céerlaines pu nsions n° 611. 2514 

Proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature) de MM, Dominjon, Grimaud et Jean Cayeux, tendant 
4 modifier l'ord )aN 4 { du 31 © tobre 1945 sur la lutte à 
tuberculeuse (n° {10 

Projet de loi (rapport fait au cours de la précédente lég 
lature) tendant à Ja moditication des dis | relatives à 
l’organisation transitoire de la justice à Madag ir et dép 


dances et aux Comores (n° 676 


Proposition de loi de M. Pierre Villon et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre aux vieux métayers pouvant 
justifier de plus de vingt-cinq années de mmétayage de bénéficier 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (n° 525, 1887) ; 

Deuxième lecture du projet de loi portant modification des 
articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre (n°* 1962, 2463) ; 

Proposition de loi (rapport fait au cours de la précé lente 
législature) tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires (n° 86% 


Proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël 
dant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants (n° 585, 
1960, 1992) ; 
6° D'inscrire, en tête de la séance de vendredi 22 février, 
matin, la discussion d'urgence de la proposition de résolution 
de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
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QUESTIONS 


LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBIFF X4 NALE 


« Ar HA e 

« Le qu 1 n° 
conte n auct / 1 s 
nor u » 

« À ) Les quest écrit ) » 
C« le lu 1! ex * 
les ré] 1 

« 1 { I que 
l'interét 7 Le 3 
qu ul r rt 
me ur 7? ( ict 
un Jus, » 

QUESTIONS ORALES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances.) 

2643. 13 fx 195 M. de Léotard M. le président 
du conseil, ministres des finances: es 
] : ré; } ’ i 
à i { en 
a t li 
de et «€ n 
d' | x 1 { li ‘ +, 
men [ CL Us 
rilé &S 1 

2644. I | M. de Léotard M. le président 
du conseil, ministre des finances 4 6, 
r ‘ y } 11 15 t 
di de 
1 mul: 1." Hu) € 2 = 4 
nai li $ 
gra li { Ï e 
queiies $ les ra pour 
avoir un tt enseig l 


2645. 13 févr 





er 1952 M. de Léotard den le à M, le président 


du conseil, ministre des finances: ! Juel est, a , le 
montant des soimimes dut Etat 1 par le sect 1X 
entreprises du secteur privé 2 q € e d nt 
dem lé par l'Etat pou e £ 1 ne 
conviendrait pas, dans un esm a équilé l A 
puisse être autorisée, pour es enir f en eur € 1 
par l'E et ce qu'elles doivent, so au titre des im] et loxes 
diverses, soit «au litre de la sécurité sociale, 


© © ©— ——— ——— 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


présent é conseil, 


ministre. des ER, quar À 


aux obligations de la 


e du 12 seplembre 1951), 





M. Prédéric-Dupont d dem 
y des finances, ist 


sident du conseil, 





M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


a nt | ns conseil, ministre des finances, quel 





le ministre des 


(Fonction publique.) 
M. Pierre Kœnig 


la présidence du conseil 
lonction publique 1-1 lu 2 Û 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


— M. Doutrellot 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


le ministre des 


»mbatlan.s et victimes de 
! 


t des cendres du 
faruille réclame 











le corps du défunt. Mais il incombe toujours à la famill 
d' icquérir une concession dans le cimetière de la localité, 
taines families ne peuvent, faute de moyens financiers, acq 
concession à perpéluité qu'elles désireraient obtenir. Devant " 
sibilité de procéder à celte acquisition, et plutôt que d’ . 
fosse commune, certaines familles ont dû s’interdire la I * 
de ramener le corps du défunt. 11 semblerait normal d'a 

frais, à chaque soklat mort à la guerre, un coin de cet 

pour laquelle il est mort. 11 lui demande quelies mesure 

prendre pour que les communes accordent gratuitement aux 4 
économiquement faibles une concession (en dehors des sé; 4 
militaires). 





BUDGET 


2654. — 12 février 1952. — M. Chupin demande à M. le ministre 
du budget: je quels sont les organismes dépendant de Ja 





nationale autorisés à eflectuer des achats par i’interméd 1 
service des approvisionnements des ordinaires; 2° dans 3 
mesures sont exonérés de la taxe proportionnelle, des tax , 
chiffre d'aflaires et locales, de la contribution des patente ; 
l'impôt foncier, le service des approvisionnements des 4 
et les organismes qui peuvent efflecluer des achats par son 
diaire : a) quand il s’agit d'opérations port int sur les produits t 
dans l'ordinaire du personnel de la flotte ;, bd) quand il s'ag 
ralions portant sur d’autres produits. 

2655. — 12 février 1952. — M. Lefranc demande à M. le ministre 


du budget si une société anonyme en liquidation def 
bre 1945, qui a cédé son Ilonds de commerce en mars 1917 «' à 


cessé toute activité commerciale depuis cette date, est pa: te 
l'impôi sur les sociétés pour toutes les sommes eu’elle à ; 
à titre d'intérêts de relard de son cessionnaire durant les Ù 


1947, 1948, 1949, 1950 et 1951. 





2656. — 13 février 1952. — M. Minjoz expose À M. le ministre de 
budget le cas d'un artisan, ancien émai.leur de cadrans de n 
qui fabrique actuellement des boutons émait, I comman ie 
maison spécialisée de découpage et d’emboutissage les m 
en mélal Kger nécessaires pour cetle fabrication. Ces m 
sont incorporces dans son prix de revient pour leur prix de 
ration sans qu'il soit pris aucun bénéfice, Le prix du bout 
copslitué de la façon suivante: un tiers de ce prix représent 
monture, sans Lénéfice, et les deux autres tiers la plaque én 
(matières premières et main-d'œuvre) les frais de montazs 
bouton, et le bénéfice de l'artisan. 11 demande st cet artisa 
pe aitleurs réponi aux conditions prévues par l'article 184 

G. 1. peut être considéré comme artisan fiscal, l'inspe 
A contributions directes lui déclarant que faisant exécuter 
montures il ne peut bénéficier des dispositions prises en faveur « 
petits artisans, 


CERTA Z 









DEFENSE NATIONALE 
2657. — 13 février 192. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 





ministre de la défense nationale: 1° si, dès 1%9 le servi 4 
santé de l’armée française en Indochine ne réclamait pas des héli- 
coptères; 2° si, depuis 3 ans le manque d'hélicoptères en Ind 4 
n'a pas empécl hé le sauvetage d'un grand nombre de blessés; 3° com- 


ft 


bien d'hélicoptères ont été fabriqués par les usines françaises depuis 
1919; 40 si un certain nombre de ces apparehs ne servent pas à 
lement soit à la promenade des touristes sur la Côte d'Azur, soit 

la publicité d’un cirque à Alger. 





2658. — 13 février 1952 — M, Minjoz expose À M, le ministre de 
la défense nationale que dans certaines régions militaires le 
vices accomplis dans les rangs des Forc es française de l'intéri: 
dans les rangs de la Résistance intérieure frar \çaise sont ad 
nés et figurent sur les certificats d” appart enanre à la Résist 
mais que, dans d'autres régions militaires, seul le temps de servica 
dans les F. F. I. est pris en compte à l'exclusion des services 
effectués dans la R. 1. F.; que celte dualité d'interprétation des 
textes du décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 et des circulaires 
d'application crée des inégalités injüustifliées. I lui demande quehe 
est l'interprétation qui deit être retenue. 





EDUCATION NATIONALE 





2669. — 13 lévrier 1952. — M. Haumesser signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale le grand préjudice que causerait aux mal- 
tres du cadre spécial de l'enseignement un nouveau retard dans la 
publication du décret d'application prévu par la loi du 7 juin 1%1, 
une publication tardive leur interdisant de participer au primer 
de personne! prévu pour le mois de mai. Il lui demande s'il comp 
publier prochainement ce décret d'application. 
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2560. — 13 février 192. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que sa réponse du 5 f vrier 1%5:2 à sa q 
n 1866 ne l'a pas davantaze cl que I , | CC 
51 à ea qu 1° 118 
dirig ts du syndiral | 8 
maire pubiique ‘ ] ‘ ] 
| que! | où 
visct _ 1 qu 
x « I rent 
ju 5 1952 l 
n !? ] } 
» t. 
- s s'es 
1u51 sf 
vié ct ! I 1 
n er ë « | 
1 € iomies t s \ 
FRANCE D'OUTRE-MER 
9:51 13 février 19 M. Malbrant M. le ministre 
, a France d'outre-mer l 2 
nai 1% Fr: “ de 
s ré 
ir5 | ( ’ 
«a LI 1 1 
cé si q \ \ 
s ( l { ( { { 
‘ » LL { If e 
+ 1 } X « 
t 164 e | ( { ‘ 
mb] ir I l ica ( 1 ‘ t 
d nai 14% 
INDUSTRIE ET ENERGIE 
2662 13 février 14 M. Pierre Koenig à | n d 
M. le ministre de l'industrie et de l'energi2 ; 
‘ lermeturg des mir et ! s de 1 ( La 4 
Ü } ( veulte ] sa } ( ] I! | r 
X f' nrest Je ‘ ] 
une alle gr i i “ { { Pi 
po s prorltèmes à T7 ire d ‘ : 
| nand elles nr la d ] ? 
LA Pi 1 { pu 10 € li 1 ‘ C € 


INFORMATION 


2663. — 13 février 19:2, — M, Emile Hugues nde à M. le 
ministre de l'information, en vue de quelle L \ I 


de la radiodiffusion et télévis incaise à mn | 
idios de cinéma des Buttes-Chaumont; et en pa lo & 
S : los > nt di stin S 110€ . "11 de / = 1 Î Air 
Ù t ou à la réalisation de films qui serai e | < 
idministration a l'intention de conc x | { 
ensemble des services qui se trouvé 
jJay — ou compte avoir, à Paris, de 
vision; Je si l'administration dispose, d'or et de ] - 
sants pour l’aménagement des sludios des Buites-Chanmont 
ir ilaison avec la Tour Eiff Dans la ] et 
ition des crédits nécessaires pour cha »* d jeux opé 
ompléments indispensables de l'acquisition qui a été opérée 





INTERIEUR 


2664, — 13 février 1952, — M, Bénard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'arrêté du 19 novembre 1918, modifié par celui d 
j mars 1950 et les instructions rnimstérielles sul | 


au classement indiciaire des foncti \ires communaux, précise e 
$ innexe J1: « Lorsque le statut local actuel, prévoit le recr 
l direct sur titres du secrétaire général dans les communes 
Ge pius de 10.000 habitants, N devra être exigé des candidats un 
] me de :icence et trente-cinq ans d'âge. Toutelois seront dis- 
pensés de ces condi‘ions les candidats appartenant à la catégorie A 
des administrations publiques de l'Etat », 11 souligne que, par appli- 
ion des dispositions transitoires des textes précités, seule une 
sintA 


prorolion de grade, à l’intérieur d'une même ma ut actuel- 
tement permeltre l'accès à l'emploi de secrétaire général, alors qu'il 
est permis de considérer, à l'occasion d'un recrutem t direct eur 
Litres, les agents communaux en fonclion comme particulièrement 
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2665 H1 I M. Bénard 


de l'intérieur 


2666 1 M. Bénard , M. le ministre de 
l'intérieur 


2667 Î f Î M. Max Lejcune | M, le 
ministre de l'intérteur : | 
‘ 4 


4 


l 
( 
a | 
! 
t ) { 19.1 1 
qu ne! t 4 
" 1 
JUSTICE 

2668 12 1 M. Pierre Caret M. le ministre 
de la justice: ! ] « 
met af \ 4 { ‘ } 
{er févr t ) Ps } e paix 
n £ .. L \ ! } " 
1 [ 1952 


2669. — 13 février 19 


, M. Pierre Garet le M. le ministre 
de la justice « \ ff 1419 


sieurs justice 
dem (> © le jurid a cantonales ont 4 \ Ju 
sent 
suivre le regr LIT è fl u 
sible d'env ‘r le terme de ce m el 1. 

— . 


2670. 13 février 1959 


P! — M. Pierre Caret 4 ] M, le 
ministre de la justice Î ! 


le sie St M ] [ t 
investis de ! on 61 f t 1 ( 1 . 4 ; 
blée na na'e, lonse de | ’ } \ : à 
l'Unior frança < Con ée n'aux 1 1 l 


(conseillers cénéraux 
ou conseii.ers MUN)JCINAaUX). 





—————— 
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api ee mis tt 
Levind! 

| le à M. le ministre + S Liauteÿ 
ec" lxates comment À NIET ANNEXES AU PROCES-VERBAL be 
> : Tag + 2. 2 à A DE A Le DE La Loustai 
séance du mercredi 13 février 1952. pr 
Lucas 

Lussy 

abrut 

RECONSTRUCTION ET URBANISME SCRUTIN (N° 702) —Y 
d 

2672. TE 197,9 M. Max Lejeune demande L Sur les propositions de la conférence des présidents. ee 
minis re de ia reconstruction et de l'urbanisme: 1° si li 0 i- Mancei 
. “don n. à ri Nombre des votan 3 Main 











ap to e l mnance 1 ; in \ 

d' ‘ s et en vue de ren Majorité absolue... ce Marce’ 

| - von - - mere s Marie 

de Martel 

Savo 

Marun 

Ma:sor 

Maurel 

Mayer 

Seint 

Mazei 

à Maner 

Ont voté pour: Mazue: 

Fern 

Meck 

MM. Christiaens. Goubert _ 

Abelin. Cogi n. Gouin (Félix). enui 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ait Al: Ahmed). olin André), Gourdon. Merci 

12 ! 1959 M. Gilliot André (Pierre), . Finistère. (üozart (Gilles) 

du dd et de la sécurité social le su Meurthe-et-Moselle. | Colin (Yves), Aisne. srumaud (lent 


OASSALMmASES A 


Anthonioz. Condat-Mabainan. lüurunitzky. 
Antier Conom bo. Guérard. 
Apithy. conte uueye Abbas. 
Arbellier. Cordonnier. üuichard. 
Arnal. Coste-Floret (Alfred) ,|suille 
Aubame Haute-Garonne. :uislain 
Auban (Achille). Coste-Floret (Paul), [Guissou (Henr 
Aubin (Jean). Hérault uutton (Jean 
Audeguil. Courant (Pierre). Loire-Inférieu: 
Aujoulat. Couston en Guition (Antoir 
; : | Aumeran. ‘outant (Robert). ‘endé 
) M. Pierre Koenig e l'attentior Babet (Raphaël). Crouzier. en 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur circulair Bacon. Dagain. Dnnctute 
« « rt 1 i HICEUCH 
| Ê ructio - Bapst Darou ur t-Boig 
s Barangé (Charles), ue, Marcel), cu ES 
Maine-et-Loire. nues. | : »egrées 
Barbier. Deboudt (Lucien). _— rte 
kardoux (Jacques) eg à n sacquinot 
Barrier. Defos du Rau. . : 
er Mme Desrend. ar À (Gérard), 
Baudry d’Asson (de) | Deixonne. Jarrosson 
Baurens Dejean jean (Léon) H 
Beaumont (de). Delachenal pe , 0 {g \ 
Béchard (Paul). Delbez me à Er 
Bêche (Emile). Deimotte eg 
becquet Denais (Joseph). sens É Le. 
Begouin Denis (André), Dor. |[*essous (Youcet 
Ren Aly Cherif. dogne RE. 
Rénard (Francois) Depreux (Edouard) No: k 
Benbahmed (Mostefa). | Deshors.  e 
A se. 


2675 31 | M. de Léotard : nde à M. le ministre Bendjelloul. A ee | , nri) 
trav 5 curi a! ! ! jen Tounè De'œuf. ‘caze (Henri). 
À, ravail et de la sécurité sociale: que ( a'ant gs des Rs Le Devemy. La Chambre (Guy). 
b LL ai M L'of"le Monts en Bessac. Dicko (Hamadoun) Lacombe. 
| er | Bettencourt Mile Dienesch. Lacoste. 
(Robert). Dixmier. Lafay (Bernard). 
Ridault (Georges). Dommergues, Mme Laissac. 
Billiemaz. Dorey. en une 
ae x : ino Douala Aamarque-Cando. 
2676 | M. de Moncanert L ° ini : _ ette Doutrellot. Lanet Deues h-Pi 
du travail et de la sécu ve : sociale } er à régions Boganda A Draveny. seine 
d | e 3 Edouard Bonnetous Dubois Laniel (Joseph). 
: Boscary-Monsservin. Dumas (Joseph). Lapie (Pierre- 
5 a- Bouhey (Jean). Dupraz (Joannès), Olivier). 
; ent Bouret (Henri). Duquesne. Laurens (Camille), 
Ù , de Rourgès-Maunoury. Durroux. Cantal. 
ra » leur région +4 prix dér res Boutbien. Duveau, Laurens (Robert), 
] 
LI 
L! 
L 


s 4 


LE 
ur: 
k 
} 
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2607." 
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| 
; . Bichet 
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nt 


ci 


1 e, portant 3 réju à l'artisanat Bouxom. Elain Aveyron. 
, vendre ses pro- Brahimi (Al), Estèbe. Le Bail. 
d'orientation Briflod. Evrard. Lecanuet. 
al 2706 WeS- Rurlot. Faraud. Lecourt. 
+, a le droit de ven- Buron. Faure (Edgar), Jura. |Le Coutaller. 
, urs de la région; Cadi (Abd-el-Kader). Félix-Tchicaya. Le Cozannet. 
; des n 1res ] protéger l'artisanat Capdeville. Florand. Leenhardt (Francis). 
} Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber. |Mme Lefebvre 
nn Seineet-Oise. Durs (Jacques), (Francine), Seine 
= y . ; Cartier (Marcel Lefèvre (Raymond), 
2577 ! I M. Soustell e expose à M. le ministre du Drôme. ve Prodet- (Maurice), Ardennes , 
travail et de la séc curité social e isa \ proportionnelle à la Catoire. Gabell e. Lejeune (Max). 
| e de 50 centimes p. 100 à Catrice. Gaillard. Mme Lempereur. 
*s allocations fami- Cayeux (Jean). Garet (Pierre. Lenormand (Maurice), 
eluiei et le régime Chamant. Gau. Le Roy Ladurie, 
ire bénéficier de cette Charlot (Jean). Gavini, Le Sciellour. 
, sont défavorisés par le Charpentier. Gazier. Le Sénéchal 
Chastellain. Gernez, Letourneau. 
Chevigné (dej, Gosset, Le Troquer (André), 


ch. 


amet senti iris : 
PR ENT pod es A RITES 
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li 717 
vindrey. Mouchet. Saïd Mohamed Cheikh 
Hautey (André). + me (de). Saivre (de) 
jen. oyne Salliard du Rivault. i 
rt. Naëgelen (Marcel). Sauvajon. ault N'ont pas pris part au vote: 
Loustau Nazi-Boni, Savary, 
Loustaunau Lacau, Nenon Schat Mendès | 
Louvel Ninine Schmitt (Albert). Mi - 
Lucas Noe (de la), Bas-Rhin " V 
Lussy (Charies). Notebart. Schmitt (René), Mu 
Mabrut. Olmi Manche, 
Maga (Hubert). Oopa Pouvanaa. Schneiter M ,; t ) 
Mamadou Konaté. Ouedraogo Mamadou. |Schuman (Robert), “ t tu 
Mamba Sano. Ould Cadi. Moselle \i 
Manceau (Bernard) Pantaloni, Schumann (Maurice), M 
Maine-et-Loire. Paquet Nord Moro-Giaft le) 
Marcellin Paternot. Secrélain. | N ‘h 
Marie (André). Pebellier. segelle Nis 
Martel (Louis), Haute Peltre. Senghor. Nochi 
Savoie. Peroy SH Noë, | } e 
Martinaud-Déplat. Petit (Eugène- Sidi el Mokhtar lu R 
Masson (Jean). Claudius),. + fridt Al 1 
Maurellet Petit (Guy), [Siivandre Paleu ( 
Mayer (Daniel), Pyrénées, SImonnet, S | 
Siné | Sion ) PR 
ee Pinay. Sissoko_ (Filÿ-Dabo). Ne“ is 
Mazier Pinear. Solinhae, Vallery Radot, 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 
Mentnon (de). 
Mercier (André- 
Francois), Deux- 
Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre 
elt-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre). 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Morice, 


MM. 
Astier de La Vigerie‘d”) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthéleeny. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Besset. 
Billat 
illoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 
es n (Marcel). 
agne 


Camphin. 
Cas \a. 
Las 1 
Lermolacce. 


ernusois 

enis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


un nt me 











’lantevin. 


Pleven (René). 


Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis.| 


Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 


Pupat 
Quenard. 


Queuille (Henri), 


vuilics. 
Rabier 
Raffarin. 


Ramarony, 


Ranaivo. 
Raveloson 


Raymond-Laurent, 


Reeb 
Regaudie. 


Reille-soult, 


Rey 


Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent. 
Rolland. 


Rollin (Louis). 


Rougier. 
Rousselot. 


Ont voté contre: 


Dufour. 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 


Estradère., 


Fajon (Etienne). 


Fayet 
Fourvel 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 


Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat 
Goudoux. 


Mme Grappe. 


Gravoille. 


Grenier (Fernand), 
Mme Guérin 


Guiguen 


Guyot (Raymond). 


Joinville 


(Alfred Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 


Lambert 
Lamps 
Lecœur 


Lenorimnand (André). 


Linet 
Manceau 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 


Maton. 


sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 
Titeux 

Toublanc,. 

Fracol 

Tremouilhe, 
Valentino 

Valle (Jules), 

Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjara, 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Villard 

Villeneuve (de). 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine Diallo. 





Zodi Ikhia, 


Mercier (André), 
Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paui (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard Adrien), 
Aisne, 


|Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

| Védrir es 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 





Raingear 


Alpes-Maritimes, Renaud {Joseph}, 
et-Loi 


Corniglion-Mol!inier, 
Krieger (Alfred), 


Dassault (Marcel), 


Mme de Lipkowski, 





Maurice-Bokanow ski 





vérification, ces 
ment à la liste de scrutin ci<4 





Pier ‘ 1rg (de), 


Ramo! 


Saornit 14 c. 


[hé on ‘1 : 

Ribère :Marrel), Alger, 
| Ritzenthaler, 
[Rousseau 


Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr 
samson 

sanogo Sekou, 
schmittlein. 
serafini, 
sesmaisuns (de), 
seynat, 

small, 

sou 

Souquès, 
soustelle, 
Thiriel, 

lirolien. 
lriboulet, 
lurines 

Ulver 
Valabrègue 
Vallon (Lwuuis). 
Vendroux. 


|Verneull 


Vigier 


[Maurice Viollette. 


Wolff. 


Excusés ou absents par conge : 


N'ont pas pris part au vote : 


té srectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 703) 


Sur la priorité de l'ordre du jour de M. Marcel David et le groupe 


socialiste, déposé en conclusion du débat sur l'armée euro- 
prenne. 
Nognbre des volants......ss..sssssssss cssss.see 616 
Majwrité absolue.......,.... APOETTITLLTTILITILLIETE 309 
Pour l'adoplion......,.+. cnssvosese 239 
Contre ,...........sssssse PTETIET 377 


L'Assemblée 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Arbelluer. 

Arnal 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Audegul, 

Aumeran 

Bardon tAndré}4 

Barrachin 

Barrès 

haurens, 

Bayrou 

Héchard (Paul). 

Bôche (Emile). 


Bechir Sow 
Benbahmed (Mostefa). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard, 

herthet 

Bessar, 

hiynon 


Abd Kader). 
1 t (Francis). 
leville 


hillienmraz. 
Ruillotte, 

I ) 

Boisdé 

| y (Jean, 
Rouret (Henri). 
Bo ns 

B en 

hi er O'Cottereau. 
Brahimi (Al). 
Br it 

briffod 

h 

| t (Max). 
| 

(x 

ta 


er (Marcel), 


h \ 
| x 
! vr 
in Delmas. 
t Jean). 
y 
nn. 
try. 
Molinier, 

1 
Cx n 
{ t (Robert), 
( s 
| Pa 
| 

t (Marcel). 
| \ k 
t » 1 

\ }, 
I * Fd uarch. 


national 


è na pas aw 


Ont voté pour ! 


Diethelm. Lussy (Charles). 


boutrellot, Mabrut. 

Draveny. Magendie. 

Dronne, Malbrant 

Dubois. Mallez, 

Durbet. Maurellet. 

Durroux, Maurnice-Bokanowski 
Elain. Mayer (Daniel), Seine, 
Evrard Mazier. 

Faraud. Mazuez (Pierre- 
Febvay. Fernand). 

Ferri (Pierreï. Mendès-France. 
Flandin (Jean-Michel |Métayer. 

Florand. Meunier (Jean), 
Forcinal. Indre-et-Loire. 


Fouchet. Mignot. 


Fouques-Dupare, Minjoz. 
Frédéric-Dupont. Moatti 

Fredet (Maurice). Moch (Jules), 
Frugier. Molinatti. 
Furaud. Mollet (Guy), 
Garnier. Mondon 
Gaubert Monin 


Gaulle (Pierre de), 


Monsabert (de). 
Gaumont. 


Montalat. 





Palewski (Jean-Paul), 
| seine-et-Oise, 


Pasteur Vallery-Radot 


Gutbmuller, 
Hatleguen. 
Haumesser. 


\atri 
lHenneguelle Peller 
Hettier de Boislambert. |”,°"""! y: 
Huet. Peytel. 
Jacquet (Marc), 1 pe 7 À 
Seine-et-Marne. eg 
te ie rache. 
Ja? . A Gérard), | Pradeau, 
*- .. . P |Prélot 
} an Léon), Hérault | Prigent (Tanguy). 
July | Priou. 
Kauffmann. Puy 
Kænig Juénard 
Krieger {Alfred} Quilici 
Kuehn :René). Ju:nsun. 
Lacoste Rabier. 


Mme Lals ac 
Lam irque Cando. [Re b. 
Lanet ‘Joseph-Pierre), | Regaudie. 
eine Renaud (Joseph}, 
Lapie (Pierre-Olivier). | Saône-et-Loire, 
Le Bail. Rey. 
tiincent 
Le Coutaller |Ritzenthaler, 
Leenhardr (Francis). |Kougier, 
sseau 

ndre |samson. 

e Max}, |sanozo Sekou. 

maire Savary. 
Mme Llempe-en:, Schmitt (René), 
! ha Manche. 
| I ruer (André); Schmittlein, 
Levindrey segelle. 
Mme de Lipkowski. serafini 
lard. |sesmaisons (de), 


Raingeard. 


= 








| “evynat, 
|Sibué. 





Gazier Monteil (André}, 
Georges (Maurice). Finistère. 
Gernez. Montel (Eugène), 
Gilliot, Haute-Garonne, 
ne Montillot. 

pee F- Naegelen (Marcel 
Gouin (Félix). re y : Vs 
Gourdon 

. Ninine, 

Gozard (Gilles). Visse 
Gracia (de). Vocher D 
Grousseaud. Noël (Léon), Yonne. 
Guille Notebart 
GUISIAIR Palewski (Gaston), 
Guitton Jean), Seine 

Loire-Inférieure. L 





Silvandre. 

Sion. 

Sissoko ({Fily-Dabo). 

sou. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


MM. 

Abeiin 

Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubarmne. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet,. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne 

Pen Tonunès. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biseot 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Brauit. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron., 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera, 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire 


Chabenat, 
Chamant. 
Crarpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Cogniot. 


Thomas Eugène), 
Nord. 

Tirolien. 

liteux. 

Triboulet, 

Ulver 

Valentino. 

Vallon :Louls). 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dassonville. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal de 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Demusois 

Denais (Joseph}. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle bDienesch. 

Dixrmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 

Ducas. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estèbe 

Estradère, 

Fabre 

FaggianelMi, 

Fajon (Elienne). 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 

Félice tde). 

Félix Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François. 
Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gautier, 

Gavini, 

Genton. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert 

Goudoux. 

Mme Grappé. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 





Grimaud (Henri)s 


———< 


Vals (Francis), 
Vendroux. 
Verdier 

Véry (Emmanuel 
Vigier. 

Wagner (Jeas 
Wolf. 

Yacine (Dialk 


. 


Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 
Guérard. 

Mme Guérin (Rose, 
Gueye Abbas, 
Guictrard. 
Guiguen. 

Guissou (Henri 


Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Em 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef}. 

Kir, 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

La!lle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormanda 

Lenormand 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Liautey (André). 

Linet. 

Litalen. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Maïlhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire). 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 

Marcellir ee 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 

Haute-sa voie. 


{André 
Maurice}, 








Ma zel 
Meck 


Des et st 





CU TASSE A 


\nd S 
f Rachet :Waldeck). \ ‘ 
, Rolland \ niara 
e. je La) Rollin {Louis). Vergi 
Marcel, Aube tosenblatt Mn “ermeersch. 
( Roucaule :Gabriel). Ver il 
Uopa Pouvanna tousselot \ e. 
Ouedraozo Mamadou saiah (Menouar). Villard 
( Cadi Saïd Mohamed Cheikh |Vil'eneuve tde). 
{ Rabat “a:nt-Cyr io Pierre 
\bdelmadjid)}. | Salt re de) Maurice Violette. 
! on. sSalliard du Rivauit. WW 
Paquet | Sauer Zodi IkFia. 
} t | Sauvajon. /unino. 
} iud. | Schaff. Î 
S’'est abstenu volontairement : 
\t Il 4 
N'ont pas pris part au voie: 
UM (| ! n Ê " di ). \ I r L 
À La Vigerie ‘4”y. | Pierre { I { 
Excusés ou absents par congé : 
! , D à (1 ‘ 
N'ont pas pris part au vote : 
)e uw : 1 
à | 
| ‘ e aval 
X PE PONS... ï 
RTS RD ss cosonococsencessossses } 
Ï 04 D. soncsostocseceoucec } 
LONITE soso cososscscseseesescsse “4 
mM srrès vérification, ces nombres ont été reclifiés conforraé- 
8 1 liste de scrutin ci-dessus 
Lans le présent scrutin, MM. Bad Billères, Cassa Dalad 
Garavel, Mailhe, Perrin, portés comm ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour » 
———————4 @ &——— 
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SEANCE 


DU 13 





— ns 
« Martinaud-Dé Mat. Paul (Gabriel). [S hmitt (Albert), 
Marty (André). Pebellier. | BasRi 
Mie Marzn. Peltre. |Schneite 
Masson (Jean). Penoy. [Schun Robert}, 
Massot (Marcel). Perrin. E | y 
Maton. Petit (Eugène [sel Maurice), 
Mayer René). Claudius N 
C nstantine. | ù — GUY Bages- secrt 1. 
yrénéces. & 9 
DE. | Pfimlin sil Mokhtar. 
Médecin Pic rrard Siofridt 
M haignerie. Pierrebourg de). sig F 
Mekki. | Pinay |simonne 
#), Menthon (de). Planievin cma 
). Mercier André}, Oise | Pleven (René), S 
Me r (André-Fran Pluchet N 
” rois). Deux-Sèvres Mme Poinso-Chapuis !> [ 
) Michaud (Louis), Mme Prin ln & e 
“ ” te. Pronteau. { « 
Midnl | Prol l'eitg Pierre Henri 
Miterrand. | Pupat [roms 
\ | Que uilie Henri). lhibault 
, Montel (Pierre), | Mme Rabaté, r! Maurire). 
Rhône | Raffarin h 
wi olfier de). | Ramarony. y (4 
A! lou tde). | Ramonet., loublanc. 
Mura Raneivo [ 
\j Raveloson ! d 
M Raymond-Laurent. [racol 
Moro-Giafferri :de) Reille-Soult ones 
À t tenard (Adrien), Aisne. !frica 
r (de). Révillon (Tony furines 
I evnaud (laut) Mme %ai t 
l Ribère (Marvel), Alger ( 


Hibex 
IX Ardèche 
ré Mme Roca 


Paul), \ 
k 








Sur la pri 
nu) 
pt 

ot 

M 

P« 

1 
L À 


Bart 

Ba 

M | e :I 

. 

Bi l L 
= { (1? 


| 1) 
{ M } 
Lagi 
Lan 
Ca 1 
Ca 
Cern e 
{ ni de}. 
Chausson 
{ t rie 
Low! { 
{ tes (Alfred), Se 
Pic Cat 
C1 t 
D) ville 
L sO}= 
Denis tA se}, 
H e-Vie ' 
I 4 
L 
MM 
1} 
\ 
\ 
\ 
M { 
A 
\ 
\ 
ar! 
A 
À 
A Act ) 
A 
A l 
A 
A 
\ 


FEVRIER 


SCRUTIN (N 


1952 


704) 
7 


bi 


Ont voté pour : 


] . \! 
\ | 
M 
| 
\ | 
\! t 
à T« 
, le L ( 
mme ’ 
' Î l d) 
M fs l 
OiN vi Altred 
Malleret 
| Artegel-Vairi it 
Lambert (Lucir 


, 
Î ( \ €), 
! le-Cala 
lar H r1), Non 
1 \ A 
u 


Ont voté contre : 


l 
| | 
| \ f 
| 
* 
\I 
Mo! 1} 
Be 
{fi rt 
B | wrt 
1 , 
| { , ges) 
F n 
B m 
bi te 
Lai y 
B hette 
Boganda 
j 1 


tu 
619 
310 
And { 
! 
L 
Au 
. , 
wi k) 
u ’ 
ni 
rsch, 
M n 
| 
Lu 
| 
(; +1 
M el), 
Jean) 
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habenat 
hamant 
Jear t 


irpentier 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

| Fouyet 
l'r 


édér Dupont 
Fredet (Maurice). 
rr er 
Furauxi. 
1: 
| b 
| { 
1 rou 
AJ 
" ahe!} 
err« 
t 
| rre de) 
11 
M e) 
| ! x) 
8). 
| \ 
u 
' 
| l re. 
\ 18 
‘Henri 
} 
; \ . 
\ 
* r, 
| 
1 
H j 
1 
Il 1 
| 


‘am 


A Maritimes 
Il 1£ Jo ? 
And & 
1 1 
ll D es 
War 
| s Ma t 
Louis 
lun { ird Sell 


[sein (Joseph Pu rre,, 


seine 
Laniel (Joseph 
Lapie Pierre-Ulwvier). 
Laplace 
Lauref {{ imille), 
| Canta 
Laurens R bert}. 
| Aveyron, 


eca et 
( taller, 
Cozannet 
rrdt Francis). 
Mine Lefebvre 
t é), se e 
èvr Raymond) 
Are 
! 4 i 
Max), 
LE! 
I Lemmpereur 
| l M rice). 
R Ladurie. 
Troquer (André). 
Liautev (Andr 
Um Lipkowski 


{a Li 

Ua 

Man Konaté. 

1! 1 _ ) 

Ma | f \rd), 
M I 

Marcé 

Mari And } 

Mar Louis}, 
Ha Savoie 

Martinaud-Déplat 


Ma 
Ma 


Ma: 


Maze 


Mazier 





Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou 

Morève. 

Morice 

AI ro 

Mouct! 

Moust 

Moyne 

Multi A1 lré 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Nigay 

Nioine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Ooimi 

Onpa 


(de). 


Giafferri 
t 


( 
er 
4 


(de). 


(de). 


de 


Pouvanna 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelmadiid). 

Pa ewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et Oise, 

Pa taloni 

Paquet. 

Peur Vallery-Radot 

Paternot, ; 

Patria 

P he 

Pre le 

Peitre. 

Penoy 

Petit (F 
Claudius 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées. 


ugène- 


Peytel. 

Pflim 

Pierrebourg (de). 
Pinas 

Pineau. 

Pinvidic 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradt 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bendjelloul et 





Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Queuille 
OQuMci 
OQuinson. 
Rabier. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
hLanaivo 
Raveloson 
haymond-Laurc 
Rceb 
Regaudie 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saôdne-el Loire 
lon (Tony). 


(Henri). 
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Excusés ou absents par congé : 
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on nhac 
n, Aube. Lhey. : n° # N'ont pas pris part au vote : 
t { 1}. ‘ Den. 
Marnadou IR re 1}, Mme Sportisse, M Edouard lUerriot orésident 2 l'Assemblée 
! lai!lade. Mode ‘+ nes EE De. r, 
l'eitgen (Pierre- M. Bouxom, qui présidait la eéance. 
Henri 
mple 
Thibault Les 1 bre nnot 
es nombres annon 
Fhomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Nord Nombre des 
Thomas (Eugène), Majorité 
Nord 
\orez (Maurire) 
illon Charli 5). 
1), 'ingu de). 
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Rectifications 
au compte rer.du in extenso de la séance du mercredi 13 ét 
tn (Journal officiel du 


Dans le scrutin {ne 703) sur la prio 
cel David et le groupe socialiste, 
sur l'armée européenne : 

Ç à . Bardoux (Jacques 

( ù ent IMaAnr rice).| Verdi Ë r voulu voler « pour 


imiin 


I 
| 
] 
] 
} 
] 
] 
A 
] 
] 
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] 


ne Vermcersch, 
erneuil Dans le scrutin 1 
éry (Emmanuel), lon Palews<ki et 

Viatte sur riInée europét 
Villard ix (Jacques 
Villon (Pierre) voter « pour 
Maurice Viollette. | ' - 
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Ordre du jour du samedi 16 février 1952. 


A quinze heures. — SLANCE PUBLIQUE. 


— Nomination, par suile d ances, de membr 
mMisstons, 
Le Roy lurie. u 2. — Nomination d'un membre du comité de ge 
Liautey | soutien aux hydrocarbures ou a:sitmilés d'origine 
Loustau 1-! Pluehe 3. — Vote sur la question de confiance posée pour la m 
Manre ernar ip pour l'adoption de l'ordre du jour présenté par MM. Guérin, 

Maine Loir HaïTarit mont. belbos, de Menthon., KRamarony el Trérmouilhe en 
ublar du débat sur les interpellations: 1° de M. Aumeran sur la 

: jue le Gouvernement compte proposer au Parlement con 
opa Pouvanaa. ssor, rémmilitarisation de l'Allemagne annoncée par le uveérne 
| Paquet leneuve Bonn: ?° de M. Pierre Cat sur la position 
| Pebellier. ment dans les négocialions relalives à l'armée | 
résultat est la reconstitution du railitarisme allemand et 
tion de la tension internationale : 3° de M. de Chambrun su 
N'ont pas pris part au vote: menace que le réarmement de l'Allemagne fait peser sur la 
de la France et sur la paix du monde; 4e de M. Monteil sur 
tion des négociations poursuivies au sujet de l'armée eun 
et sur les dangers qu'entrainerait, pour ia sécurité françai 
paix, le réarmement de l'Allemagne ; 5° de M. Da'adier sur 
européenne et le réarmement de l'Allemagne: Ge de M. Fa 
la politique du Gouvernement À l'égard du réarmement de 
. magne de l'Ouest, militariste et revanrharde, et de la pr 
et David (Jean-Paul. armée européenne qui a pour but de le camoufler. 


Excusés ou absents par congé : 








Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








